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- VAIT BOPOS 
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Hon sujet d@étude?(La politique de logement sous la Révolu- 

tion) émane d'une ambition qui m’animait depuis que j’ai opté pour la 

gdographie urbaine. Les grands changements intervenus dans l’environ- 

nement urbain du Burkina Faso ne pouvaient restds inap erçus . Il était 
p' 

impérieux qu'une Rtude scientifique sous forme de bilan soit menée pour 

permettre à quiconque intdressé de comprendre et cerner le dynamisme du _... 
phénomène. 

Ces raisons m'ont guid6 B opdrer volontairement mon choix. 

Aussi suis-je convaincu que mon sujet intervient B un moment de flottement, 

propice pour un bilan ne serait-ce que partiel. 

Cependant, mal& ma ddtermination a r6ussir un domaine que 

j'ai moi-m8me choisi d?Qtudier, j'ai été par moment pris de panique face 

8 certsines difficultF1 qui me paraissaient insurmontables. Le manque 
d'expérience "$.ans--.- ' '~l&te-&ain de wrecherche m'a conduit parfois à des 

hdsitations et aux errements de nature & perdre inutilement le temps. 

ATdanmoins, ayant bdndficié d'un large soutien de certaines 

per6onne8, j'ai pu malgré tout, atteindre mon objectif. A ce titre, 

je saisis l'occasion pour leur témoigner ma reconnaissance. 

Je tiens tout d'abord B remercier Mme OUEDRAOGO Marie MichBle, 

Docteur d*Etat et Enseignant au Département de Géographie. Malgré ses 

multiples occupations administratives et d'enseignant, elle a bien 

voulu diriger ce mémoire et a contribué de par ses précieux conseils et 

critiques à lui donner une valeur scientifique. 

M. Jacques COINCER, Architecte et Conseiller Technique du 

Seorétai); d'Etat B 1'Rabitat et B 1'Urbaninisme a contribud au choix 

du sujet et m'a fait profiter de ses qualitds de technicien au cours 

de l'dlaboration de ce document. 

C'est un rdel plaisir pour moi de lui exprimer ici mon 
attachement et ma profonde gratitude. 

. . . / ..* 
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Je ne voudrais pas non plus oublier les camarades directeurs 

de llUrbanieme, de l’Architecture et de l’habitat, du Laboratoire du 

BStiment, du Centre de Gestion des CitAs et du Contrbleur Financier du 

projet CitB AN III pour m’avoir faciliter la tache au cours de mes 

recherches. Qu’ils en soient remercier ainsi que le personnel de leur 

Btablissement, 

Mea remerciements vont également B mes parente (KAMDOU Kabda 

Grdgoire et POODA Jules) pour leur aide multiforme, 

Qu’ils trouvent B travers ce mémoire, le gage de ma 

reconnaissance et de mes sentiments respectueux. 

Enfin, je tiens à remercier TRAORE Jérdmie (dactylographe 

de ce document) pour sa gentillesse et sa disponibilité. 
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Depuis quelquea annéee, le secteur de l'habitat urbain a 

connu un dynamieme aan8 précédent. De multiple8 initiative8 dont des 

textes de loi, des mesure8 populaires, de8 réalieations entrant 

dan8 le cadre de8 amdnagements urbain8 ont marqué ce que nou8 qUali- 

fiona de %ouvelle politique de logement", Ces action8 font ici 

l'objet d'une analyse baade 8ur le respect de leur chronologie depuis 

1983, date de départ. 

Cependant, dans le lot de ces èntreprises relativement salu- 

taire8 pour le8 population8 urbaines, un ca8 remarquable retient 

particulierement l'attention : c'est la Citd AN III dont la réalisa- 

tion est intervenue par une opération de renovatlon qui se singularise 

par 8on envergure, 8on délai d'exécution et ses repercussions multi- 

dimensionnelles. 

De la simple description 2t une étude critique de cette 

opération, nou8 aboutissons à une appréciation d*eneomùl~ de cette 

première. Cette ddmarche nous conduit à envisager des perspective8 de 

la stratégie appliquée par 1'Etat dan8 le secteur de l'habitat. 

LES MOTS CLES 

Burkina Faso, Ouagadougou, urbanisation, politique de logement, 
\ 

renovation urbaine, quartier moderne. c- ci' 
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llTBODlJCTION ENERALE 
m=-= -=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-- --=-=-=-=-=-=m 

L’allure de l’urbanisation contemporaine dans le8 pays du 

Tiers Honde a pria ces dernière8 decennîes de8 proportions préoccupan- 

tes. Le gonflement des villes est essentiellement dh B la poussée 

démographique, a la dîaparit6 et à la lenteur du développement qui 

occasionnent l’exode rural. 

Cet Qtat de fait, engendre des problémes énormes d’emplei, 

de pollutfon,d’approvisionnement en eau potable, en denr6es alimen- 

taires et surtout de logements. 

Les villes du Burkina Faso, bien que modestes par leur 

taille n’dchappent pas 21 la régie. Cela d6coule de la pauvreté du 

pays et surtout de l’inad6quation des structures et des textes devant 

promouvoir le ddveloppement urbain. 

(y/, ; i.8, ‘L’ 8’,. 
En effet, depuis l’indépendance en 1960, le pays a appliqué 

une politique dthdaitation basée sur des procédure8 juridiques com- 

plexes, compliquant et ralentissant Itexdcution des projets d’aménage- 

ment. Parallèlement, l’exode rural et l’accroissement interne des 

villes prenaient des dimensions inquidtantes. Les conséquences qui en 

ddcoulent sont désastreuses car ltinsuffie8nce d’espace-aménagé con- 

duif&-Ia-dënsification-yexagérée des quartiers loti8 et à la création 
* I,____x_.I II-- -.-. ___ __.----4-.- . . . . . ..*..--.. 

anarchique des zones d’habitat spontané. Dès lors, le contr8le de 

l’espace urbain et sa gestion par les autorités municipales devien- 

nent difficiles, voire impossibles. Ainsi, en lieu et place de la 

rigueur,etinataure la démission, la ldthargie dont lea effet8 con- 

duisent inexorablement & la dégradation progressive de l’habitat 

urbain. 

En 1983, avec ltav8nement de la Révolutian, les nouvelles 

autorit6s prennent tréa au sérieux la situation qui prévalait dans 

les villes. En effet, apres une analyse, elles ont d&dlé des lacunes 

et ont tentd d’y apporter le plus vite possible des corrections, 

Les remades se rdaument d’abord par des engagements fermes is et 

inscrits dans le Discours dtOrientation Politique (D.O.P.) 
<PT 

et ensuite 
par leur concrétisation. 

(‘) A la page 42 du DCP, il est mentionnd la ligne de ltEtat.face aux 
problèmes de logements urbaine, 

. . . / . . . 
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Dans le pr6sent document nous nous efforgons d'éviter tout 
subjectivisme (bien que le sujet soit quelque peu politique) afin 

d'envisager une étude réaliste sur l'envergure des actions menées en 

matière de logements urbains. 

Toutefois, il faut souligner que notre approche insiste sur- 

tout sur l'opkation CITE AN III qui en fait, constitue l*élément 

central de notre thème. Cette cit6 est prise en exemple car elle con- 

tribue à ddfinir les orientations de 1'Etat face aux problèmes d'insa- 

lnbritd dans la capitale. C'est une réalisation type qui vise à donner 

une physionomie nouvelle B la ville de Ouagadougou, 

Pour mener à bien l*tStude, nous avons adopté une méthodologie 

de recherche appropride t 

- la recherche bibliographique a ét6 la phase préliminaire 

et nous a conduit B exploiter une documentation prenant en 

compte la complexité du sujet (cf. bibliographie). 

- les enqu8tes sur le terrain ont marqué la seconde grande 

étape de notre démarche (cf. annexesIet Il ). 

Dans un souci de logique rnéthodolog!qL1e nous avons commencé par 

interroger les rdalisateurs et les gestionnaires n0tammer.t les direc- . 
tions de l'urbanisme, de l'architecture, du domaine et le Centre de 

estion des Citds ( CE.GE.CI.). 

Ensuite, l'enquate de plus de 40 équipements collectifs 

install6s à la CitB nous & conduit a une juste appréciation de leur 

rayonnement, 

La troisième phase s'est intéressée eur_laa ménages habitant 

les villas et appartements de 18 Cité. Au ddpart, notre objectif était 

d'enqueter tous les m6nages soit environ 240 logements occupés effec- 

tivement. Mais aprBs une première expdrience sur le terrain, nous nous 

sommes rendu compte que cela se revelait pratiquement impossible puisque 
certains refusent absolument de répondre a notre questionnaire. Aussi 
était-il très rare de trouver les couples de mhnage à domicile. 

. . . / ..* 
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Ce faisant, nou6 avons enqu8té la moitié des ménages rési- 

dents (120) pris au hasard. 

Notre m6thodologie bien que marquée par certaines difficult6s 

s 6th tout de m&ne concluante; Elle nous a permis d*organiser notre 

travail de rédaction autour de deux grandes parties comportant chacune 

trois chapitres t 

- Dans un premier volet,nous avons trait6 des prdmices de la 

révolution en matibre de logements urbains. Ce chapitre définit le con- 

tenu de la nouvelle.politique de logement et, met en évidence les 

actions remarquables entreprises depuis 1983. Il permet de comprendre 

dans quel contexte est survenu le projet CITE AN III, 

.~ : En second lieu,nous-avons procddé B la description de 

l'ancien quartier détruit et qui abrite de no8 jours la Cité AN III; En 
effet, dans la mesure de nos moyens,nous avons tenté de restituer la 

physionomie du quartier, ce qui nous a amen6 à. une juste compréhension 

des raisons de son choix. 

- Le troiaiéme chapitre a port8 sur une analyse du projet b 
Cit6 AN III. Ce volet est consacrd sur les différentes dtapes des opdra- 

tions ayant conduit à la réalisation complète de la Cité, 

- Quant aux chapitres 4 et 5, ils ont traité de la physionomie 

de la Cité, de sa population, des conditions socio-économiques des ména- 

ges et des activités qui s'y déroulent. 

- Enfin, le dernier chapitre est basé sur une étude critique 

de l'opération en prenant en compte des opinions diverses émises par 
différentes personnes enqu8tdes. L'analyse débouche ensuite sur une 

esquisse des perspectives de la politique des cites au Burkina Faso. 

Notre plan d'étude a pour souci de respecter la chronologie 

des faits pour permettre aux lecteurs de cerner les r6ussites et les 

dch8cs de la politique de logement sous la révolution. Ainsi,sane pour 

autant avoir la prétention d'élucider tous les aspects inhdrente aux 

nouvelles orientations de 1'Etat en général et de l'opération Cité AN III 
en particulier, nous demeurons tout de m8me convaincu que notre étude 

aura une portde auprhs du public s'int&eseant au milieu urbain du 

Burkina Faso. 
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Le Durkina Faso, depuis l'avènement de la Révolution d'aoht 

1983 a entrepris des grands changements dans la manière de concevoir 

le développement national. Cela s'est manifesté dans tous les domaines 

' de la vie nationale. 

Sur le plan du logement, une politique qualifiiie de rigou- 

reuse a été appllqude et a permis de grandes modifications dans ce 

domaine. C'est dans ce sens que nous parlons de mutations politiques 

qui ont marqud une grande rupture d'avec les politiques antdrieures. 

La nouvelle politique est concrétisde par une multitude 

d'actions dont les plus remarquables seront évoquées. Une retrospective 

rapide nous permettra d'apprécier leur dvolutlon de 1984 jusqu'en nos 

jours. 

11 - LES HESUMDS DE JUSTICE SOCIALE 

I) LES PRATIQUES AJ!JTERIElJRES 

La spéculation foncière s'est progressivement développée 

dans les villes pour atteindre une ampleur scandaleuse. Cetétat de 

fait dtait rendu possible par llambiguit6 des textes réglementant les 

terres de l'époque coloniale & 1983e En effet, le dualisme instauré dans 

le système foncier national régi par deux droits concurrents (moderne 

et coutumier) a compliqué les procédures d'aménagement. Il a favoris4 

la vente deportions de terre nonlotiespar des chefs coutumiers et les 

tenants du pouvoir de lldpoque. De telles pratiques condamnables 

étaient curieusement 16gitimées par la loi 77/60/AB du 12'juillet 1960. 

Ainsi,selon les termes de son article quatre, il suffisait d'avoir 

assez de moyens financiers pour édifier ça et la des bfitiments qui don- 
naient automatiquement droit à des parcelles en cas de lotissement des 

lieux 03 étaient réalisée les investissements. Dans une telle dhmarche, 
les besoins des plus démunis nl6taient jamais pris en compte. Les plus 

fortunés étaient également les plus informds sur les probabilitds de 

lotissements et prenaient donc toutes les dispositions nécessaires a 

l'acquisition de parcelles. 

. . . / . . . 
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Voilà en fait la situation alarmantehéritéépar la Révolution 

qui s'est assignée pour tache immédiate, la lutte contre ces pratiques 

égorstes afin d'offrir à chaque citadin, l'occasion de posseder un'Chez 

soi'en milieu urbain. 

Pour ce faire, une nouvelle législation a 6th mise sur place. 

D) LA REFORME AGRAIRE ET FONCIRRE 

La réorganisation agraire et fonciere initiée par 1'Ordonnance 

n0S4-050-CNR-PRES du 4 Aofit 1934, présente un caractère d'intdret popu- 

laire et fait de l'Etat, le propridtaire exclusif du domaine foncier 

national. Elle revet deux aspects fondamentaux qui sont : 

- sur le plan législatif, la réorganisation se revèle comme une 

clarification qui met fin aux confusions entretenues par le dualisme 

j=idique. d’antan, 

- sur le plan dconomique et social, elle vient confirmer les 
objectifs globaux de la Révolution d*Aobt qui oeuvre pour une autwsuffi- 

sance alimentaire et un logement pour tous. Le meilleur moyen d'aboutir 

a ces idéaux était comme cela a été fait, de reconsidérer le r8le social 

et économique du domaine foncier national. 

_._ Dansson application, .ell- c a supprimé le titre de propriété -fon- 
cière et le droit coutumier. Il est institué désormais des titres de 

jouissance qui sont de deux ordres : 

- l'affectation pour les Services Publics et Administratifs, 
- le bail, le permis urbain d'habiter et les autorisations 

administratives pour tous les autres bén6ficiaires. 

Le permis urbain d'habiter donne droit à la personne attribu- 

taire d'un terrain d'8tre propriétaire des constructions et autres 

r&alisations effectudes sur sa parcelle. 

Ainsi, elle a permis a 1'Etat d'élargir sa marge de manoeuvre 

dans le domaine foncier. 

0.. /  .  .  .  
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&fin, c'est suite à cette législation que le Burkina Faso 

s'est doté de tous les moyens et dispositions ndcessaires pour se pen- 

cher sur la réalisation aonor8te: de ce qui n'était que théorique à 
travers les diffdrents textes. L'on ne peut évoluer dans un environne- 

ment dont l'on ignore les tenants et les aboutissants. De ce fait, cette 
réforme trouve sa place dans la nouvelle politique du logement. La 

simplicité de la nouvelle procédure est à la base de nombreuses actions 

accomplies en matière d'aménagement dans les quartiers d'habitat spon- 

tané. 

c) LES LOTISS~TS 

Avant la Révolution de 1983, les opérations de lotissement 

Qtaient rares du fait d'un manque de volontd affirmée des autorit6s 
polltiques~krdaoudre un problème aussi pressant. L'insuffisance de 

ressources financiéres et la complexité d'une longue procédure (2) ont 

davantage contribué a ddgrader la situation, ce qui a eu pour corollaire 

le développement ddmesuré de l'habitat spontané. 

Pour remédier à. ce mal, il a 6th décidé en Décembre 1983, le 

lancement d'une opération spéciale de lotissement. Cette opération a 
respecté un ordre de priorité, plaçant ainsi la ville de Ouagadougou au 

premier rang, car la situation y Qtait particulièrement dramatique. *: u I 
p<‘4* / 'x 

1) L'envergure des réalisations : 

i, 
Entamée le 24 Février 1984, l'opération spdciale de lotissement 

a dégagé dans un laps de temps assez bref (un mois) 6 549 parcelles dans 
," es diffkents quartiers de la capitale. 

L'opdration a eu pour conséquence de déguerpir les populations 

qui occupaient illégalement l'espace urbain. Mais celles-ci ont trouvk 

une satisfaction lors de la distribution des parcelles en ddbut du mois 

deAvril 1984. 

(2) Trois & cinq ans pouvaient s'écouler entre la prise de décision 

et l'attribution des parcelles, 
. . . / . . . 
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TABLEAU 1 : ETAT DES PARCELLES DANS LES DIFFERENTS 
QUARTIERS DE OUAGADOUGOU 

/ 

-------QUARTI%S- -----NOMBRE DE DEGUHRPIS --~ NOMBRE DE PARCELLES LOTIES 

BOGODOGO 53 231 

WAYALGUE NORD 198 1 636 

WAYALGUE SUD 0 2 182 

SOMGANDE 0 2 500 

I 
TOTAL 251 

I 
6 549 

b 
Source : Direction de l'Urbanisme de la Topographie et du Cadastre 

Des critares d'attribution selon les besoins sociaux des 

postulants ont permis la distribution équitable de ces parcelles. 

Ensuite par l'ordonnance n'84/202 du 22 Mai 1984, l'opération 

s'est étendue sur tout l'ensemble du territoire dégageant ainsi 53 346 
(3) parcelles au cours du Programme Populaire de Développement (P.P.D.) 

Les rbsultats en détail se présentent de la manière suivante 
. . . -^---- ..______ 

TABLEAU II i REPARTITION & LOCALIT \DES PARCELLES -.w-- 
LOTIES AU COURS DU P.P.D. bYf341"'+' 

: 

LOCALITES DIMENSIONS D'EXTENSION NOMBRE DE COUT DE REALISA- 
RN HECTARC: PARCELLES TION 

OUAGADOUGOU 3 230 29 535 160 587 175 
BOBO-DIOULASSO 863,5 Y 177 87 581 285 
KOKOLOGHO 250 1 800 11 250 560 
PISSILA 80 1 100 6 632 400 

DHDOUGOU 97 1 083 6 368 080 
GAOUA 120 1 933 6 728 960 

mikn Schema d 'aménagément en 8tude 3 495 000 

TOTAL 4 64%5 53 346 347 769 738 

Source : Statistiques de la DUTC 

(3) Le P.P.D. a été exécuté de 1984 à 1985 ' 
I $0 cc 

31 

l . . / . . . 
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Au regard de ce tableau, on peut remarquer la diversité des 

localités concernées par les aménagements urbains. Cela tient au fait 
que les autorités comptent résoudre graduellement les problèmes selon 

leur degré de gravité. 

I' 1 Q42. 
'r“““Ensuite, le plan quinquennal qui a succedé au P.P.U. se devait 

/' de lotir 59 localités. Par manque de statistiques complètes disponibles, 

\ nous ne pourrons pas estimer le nombre de parcelles réalisées. 
\ ? 
% 

Toutefois le pourcentage de dalisation escompt6 à la fin du 
plan quinquennal est de 91,52 ;Vo. 

Enfin, en vue de doter le pays au instrument de planification 

urbaine, des schdmas d'aménagement de plus de douze localitds ont été 

réalisés. 

Le bilan est assez satisfaisant et tout le monde (les autorit4s 
politiques: ,les techniciens et la population) est en droit de se féliciter 

car chacun à sa manière a mis le prix dcessaire pour la rd;?site de 
J 

cette opkration qui se poursuit encore de nos jours. v\q , 

Maintenant, il convient d'appréhender cette opération dans toute 

son évolution afin de mettre en évidence ses succès et échEcs dans la 

résolution de la crise de logements urbains. 

2) Ftat a8 mise en valeur des quartiers lotis deDuis 1984 

L'immensittS de l'action a8 lotissement a mis à la disposition 
a8S habitants a8S centres urbains, semi-urbains et de grandes localités 
rurales, des milliers de parcelles dont le nombre exact est difficile; i 

déterminer faute de statistiques compl8tes. ,,q ;1 1A 1 ? : - ,;,. ,* 1 l, * ; 

Une redevance d8 90 000 francs pour un8 parcelle a8 300m2 dans 

la ville d8 Ouagadougou et Bobo-Dioulasso est raisonnable, Pour les 

centres urbains SeCOndair8S elle est de 60 000 et de 30 000 F. pour les 

autres localités. Un délai de cinq ans est accordé aux attributaires 
pour 8tre en règle. Hais l'esprit directeur de cette opdration a étf5 

détourné puisque 5 à 6 ana aprBs la distribution de parcelles, 

. . . / . . . 
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le problème de logement demeure encore insoluble surtout dans la ville 

de Ouagadougou. Les parcelles vides dans certains secteurs sont prédomi- 

nantes. Plusieurs raisons peuvent expliquer cela t 

certains ont probablement réussi à, acqukir frauduleusement 

plusieurs parcelles qu'ils n'arrivent pas aujourd'hui à mettre 

en v4eur, 

- faute d'infrastructures dans certains secteura beaucoup hési- 

tent à y ériger une maison puisque le problème d'eau pour les 

travaux est parfois très sérieux, 

- en dernière ligne,il faut souligner que les critères de distri- 

bution n'ont pas pris en compte la disponibilitd du futur pro- 
priétaire à pouvoir mettre en valeur sa parcelle au bout d'un 

certain d6lai. 

En effet, de nombreux ch8meurs, vendeurs de bariquesd'eau, d'ou- 
vriers temporaires autrefois présents réguliérement dans les permanences 

C,D.R.(4J ont réussi à acqu&ir des parcelles; seulement ils n'ont pas 

de moyens pour les mettre en valeur;n'eÙt été cela, le problème de loge- 

ment ne devrait plus se poser à Ouapdougou. Avec. ses.90 OOO.pa=elles 

environ, la ville de Ouagadougou pett,,.loger 90 000 ménages soit 630 000 
4 c LA<, Cl 

habitants alors qu'elle n'adqu'environ 620 000 habitants. Les conditions 

dans lesquelles les parcelles ont été distribuées sont à déplorer puisque 

nous assistons de nos jours à une spéculation immobilière qui prend de 

plus en glus de l'importance. En effet, les desoeuvrés n'hésitent pas à 

liquider leur parcelle à 300 000, 200 000 voire mtme &, 150 000 francs 

CFA pour pouvoir s'acquitter de leur redevance et garder un bénéfice. 

En tout état de cause, ils n'ont rien à perdre car estiment-ils que dans 
le cas contraire ils risquent d'8tre un jour déposséder faute de paiement 

de la redevance, Cette occasion qui s'offre une fois de plus aux plus 

nantis peut conduire le pays aux pratiques anciennes si les autorités 

n'y prennent garde. 

(4) Le C,D,B, est une structure populaire au service de 1'Etat 

révolutionnaire. 
. . . / ..* 
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Ce sont autant de leçons à prendre en compte pour les futures 
distributions de parcelles. 

Attribuer des parcelles à des personnes qui ne peuvent les 
viabiliser ne contribue nullement à résoudre le problème de logement 

d'où il faut recourir à des mesures d'accompagnement. 

D/ LE PLAFONNEMENT DES PRIX DES LOYU2S 

40 76 des habitants de Ouagadougou vivaient en zone lotie, et 

60 s en zone non lotie. Sur cet ensemble moins de 20 s des citadains 

étaient propriétaires de leurs logements. Tel est le constat que l'on 

pouvait faire en 1983. Cette situation est aggravb par la hausse excessive 
@S des loyers, pendant que le pouvoir d'achat du travailleur ne 

connaissait pas de changement notable. De ce fait, il en résultait un 
désdquilibre qui faisait du travailleur burkinabè la victime des ttmar- 

chands du sommeilt' car 30 à 50 ~6 de son revenu était absorbé par le 

logement. 

Face à. cela, la Rdvolution a,par le ddcrét 84/063/CMl/PBES/MEC 

du 9 mars 1984 règlement6 les loyers sur toute l'étendue du territoire. 

Ce décret dont l'application est entrfe en vigueur depuis le ler avril 

1984 a apporté un rkel~soulagementaux'icitadins à faible revenu* 

Les critères pris en compte pour fixer les prix de+ loyers 
\ _-__..- y/ 

étaient les suivants : 

- la superficie du batiement 

- le type de quartier ou de secteur 

- les aménagements et les installations 

- la localité. 

Dans les deux grandes villes (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) 

le loyer le plus élevg est de 60 OOC-F.CFA pour une maison de 120 à 
180 m2. Dans les autres local&%-le loyer est de;40 OCC'franos CFA 

'1. 
pour la meme surface. 

. . . / .*. 
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_ -_- ___ 

De ce fait, le plafonnement~wî~ des loyers qui visent -l 
--- 

a rdduire les charges excessives du locataire afin de lui permettre 

d’épargner pour désormais construire son propre logement, est une mesure 

bienfaisante pour la grande majorité des citadins. 

Cependant, une analyse de la règlementation laisse entrevoir 

des insuffisances notables qui ont handicapé quelque peu l'efficacité 

de son application dont le but était d'atteindre une certaine équité. 

Le privilège accordé 21 la superficie des batiments sans tenir 

compte de leurs caxactértistiques techniques (construction en dur ou en 

banco, plafonnage, carrelage ou non) a favorisé l*augmentation des loyers 

de certaines maisons qui étaient pourtant mal équipées. Aussi fallait-il 

craindre la qualitd des futukes constructions.~ si.l'on sait que 
dds0mia3 c'est la superficie qui rapporte plus au détriment au niveau 

de prestation et de la qualit de la construction. 

Ces défaillances lides souvent au manque d'expérience ont par 

la suite été oorrigéeb 

Cependant, loin d'8tre une mesure sans retentissement, le 

plafonnement des prix des loyers a,dès le ddbut de son institution,gagné 

un soutien populaire qui a rassurd les autoritds dans leur lutte contre 

les "marchands du sommeil'~. Cet dtat de fait a permis d'aller plus loin 

aan9 la prise d'autres décisions. 

E/ PRELEVEMENT SUR LES LOYWS 

L'ordonnance du 11/11/1974 instituait un imp8t sur les revenus. 

Elle aconnu de nombreuses adaptations avant d'8tre supprimée par la Zat u 3 LH 

003/CNR/PIUS du 9 Janvier 1986 qui en lieu et place a instauré le prélève- 

Les modalités d'application ont été définies par 
~:"gi~~6;e~o~6;~;P~ES de la marne date. Unbadme de prélèvement de six 

tranches y a Jtd dtabli par mensualité. 

(5) L'Bquivalent de 1'Ordonnance 

(6) L'équivalent de Décret 
. . . / . . . 
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Il se présente comme suit': 

Pour les revenus mensuels des propriétaires allant de 

--C~a 100 000 le prdlèvement est de 25 ;ia 

100 001 à. 300 000 " w 30 % 

300 001 a 500 000 " 1t 35 4k 

500 001 à 800 000 " Il 40 % 

800 001 h 1 500 000 " tt 45 % 

plus de 1 500 000 " *t 50 % 

Cette nouvelle initiative vise à renforcer la capacit6 finan- 

cière de 1'Etat afin de lui permettre de se lancer lui-m8me dans la 

construction de logements. Le bar8me dtabli obdit à un souci d'équit8 

qui demande plus d'efforts aux plus nantis. 

Un contrat de bail imposé à cet effet permet de suivre avec 

efficacité l'application de la mesure. ... --.l..__ Mais, en dépit de cette rigueur, 
des risques de'fraudesont dté enregistrés empkhant 1'Etat de recouvrir i _..~ 
tout son dh. 

En effet,lors des contr8les populaires organisés dans les 

secteurs, des propriétaires prétendant loger des parents (qui ne leurdon- 
nent pas de loyer) arrivent à justifier le manque de contrat de bail 

qu'ils rdfusent d'établir avec la complicité desleur locatairei 

Au dbpart,les mesuresUprovoquèzent une crise artificielle 

de logements, car certains propriétaires préfeiraient fermer leur:maison5 

en brandissant aux contr8leurs des fausses preuves selon lesquelles la 

maison serait en phase de rdfection. 

Cependant, la t&nacité du pouvoir en place a rendu possible 

l'application et la continuation de cette mesure jusqu'a nos jours. 

Ltinsuffisance pratique majeure de cette mesure, rdside dans 

les modalités de versement des pr&&vements par les propriétaires. En 
effet, & chaque fin du mois, ils se retrouvaient nombreux au Service du 
Romaine et de ltkxregiatrement du Timbre formant parfois une longue file 
afin de s'acquitter de leurs obligations. 

. . . / . . . 
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De ce fait, une formule plus simple doit Atre trouvée pour 

dviter le ddcouragement ddjàpressenti des propriétaires qui du reste, 

dtaient de plus en plus rdticenta pour la construction de nouveaux 

logements. 

En dehors de cette lacune, l'on est en droit de souligner 

que 1'Etat entend atteindre un objectif ldgitime qui est de réunir les 

ressources ndcessaires pour mener à bien la politique du logement 

) définie dans le D.O.P. 

Dans le m8me ordre d'idée, 1'Etat a decrété la gratuit4 du 

logement au Burkina Faso, pour toute l'année 1985. Son application lui 

a permis l'accumulation des moyens financiers substantiels et aussi aux 

ménages à faible revenu de renforcer leur "épargne logement". 

Hais la sevérité de la mesure n'a pas manqué de faire des 

victimes innocentes dans le système de la spéculation immobilière. 

De tels agissements ne doivent plus recommencer afin que 

1'Etat bénéficie de plus de crédit de la part des opérateurs économiques 

qui de surcroft doivent demeurer les promoteurs de l'habitat urbain. 

Après les dispositions législatives et financières ci-dessus 

évoqudes, 1'Etat a procédé à la création des institutions financihes 

pour aider les mrhages nécessiteux. L 

A)LA BANQUE POPULAIHE BE L'HABITAT. 

Crdée en juillet 1984, elle a pour objet d'apporter son 

concours financier B la promotion, à l'amélioration de l'habitat, à 
l'aménagement des terrains d'habitation et a l'acquisition de terrains, 

Pour ce faire, elle revet trois objectifs principaux qui 
sont I 

- encourager le développement d'un système de financema!t du loge- 
ment à 1'8c'helle nationale, 
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- consentir des pr8ts à moyen et long terme, 
. . aux catégories de populationsconsidérées comme dconomique- 

ment faibles oü à revenu moyen pour leur permettre d'acqué- 

rir leur Premiere résidence, 

( l aux soci6téa immobilières de droit burkinabé, 

- contribuer à mobiliser 1'6pargne 2~ long terme pour le compte 

du logement. 

Les mieaions assignées à la Banque Populaire de 1'Habitat thmoi- 

gnent de son caractère social. Elle consent des pr8t à un taux rela- 

tivement faible (10 jd) 2 ar rapport aux 'autres banques de la place (14 à 

15 %). 
Au départ, la banque avait prévu de ne pr8ter qu'aux burkinabè 

ayant un reYenu:mensuel infdrieur à 110 000 francs CFA. Par la suite la 

banque a relevé ce plafond pour accroftre les bénéficiaires. 

Au regard de ses objectifs, l'on peut dire que cette banque 

convient B la nouvelle orientation du secteur de l'habitat qui pr8ne un 

logement pour chacun des ménages. C'est pourquoi après la distribution 

massive de parcelles, elle a dté créée pour permettre aux moins aisés de 

posséder leur "chez-soi". 

Cependant, la banque de par l'origine de ses ressources arrivera- 

t-elle à jouer effectivement son r81e ? 

La banque a un capital initial fixé à un milliard deux cents 

millions de francs CFA. L*Etat y est actionnaire et contribue pour 700 

millions et les établissements publics pour 500 millions de francs CFA. 

La somme globale pr8tée à ce jour est de 39 27 000 de francs CFA. 

Les demandeurs de pr8ts béndficiaires sont au nombre de dix huit 

personnes. Après cette phase, la banque a étd obligée de fermer ses 

portes en septembre 1986 pour manque de recettes, tout simplement parce 

que personne ne veut investir son argent dans un secteur non rentable. 

En effet, après une annJe d’exploitation, la plupart des opérateurs 

4conomiques se sont désengagés. 

. . . / . . . 
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Cet constat est la preuve que la volonté y est et les initia- 

tives ne manquent pas, cependant les moyens nkcessaires sont difficiles 

& trouver. C'est le cas de cette banque qui malgré son opportunité n'a 

pas pu satisfaire les consignes politiques qui ont prévalu à. sa crdationO 

B) LE FONDS DE L'HABITAT 

1) Les origines et missions du Fonds 

Toujours, dans le souci permanent de se prémunir des moyens 

adbquats de sa politique de l'habitat, 1'Etat burkinabè a par le Kiti 

n*86-06~CNR-PRES du 19 février 1986, crdd un Fonds dénommé "Fonds de 

1'Habitat". 

Placé sous la tutelle financière du Ministre chargé du Budget 

et sous la tutelle technique du Ministre chargé de l'habitat, ce Fonds 

a dté initialement alimenté par les prélèvements sur les loyers d'immeu- 

bles, les dons et subventions qui lui ont été affectds. 

Ensuite, il a été décidd pour toute la période du premier plan 

quinquennal (1986-1990) q ue les retenus de 50 % sur les indemnitds de 

logement affectés aux fonctionnaires burkinabè, seront versées au compte 

du Fonds. Cette décision entre dans le cadre de la nouvelle politique de 

1'Etat qui tente d'accumuler les ressources financières nécessaires pour 

un urbanisme plus équilibré régi par une planification qui tient compte 

de toutes les préoccupations sociales. 

Les missions fondamentales assignées attestent hier, l'esprit 

général qui a prdvalu à sa création. Elles se résument en quatre points 

fondamentaux : 

- soutenir l'effort des serv ices et des sociétés d'Etat dont 

l'objet est la promotion de l'habitat; 

. . . / . . . 
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- financer-toutes le8 op&ations immobili&res se rappor- 

tant B l'habitat et initiAes par 1'Etat; 

- contribuer au dddomagement éventuel des propridtairea 

d'immeubles d6guerpia ; 

- payer le8 loyers de8 prOpridtaire8 déguerpi8 reloger 

par 1'Etat. 

ha regard de ce8 miSSiOnS, on peut affirmer que le Fonds 

vient A point nommé, au moment oÙ la dynamique de la nouvelle politi- 

que du logement interpelle pune telle structure de support pour parer 

B toute8 les iventualit68 8uecittSes par les diffdrentea innovations. 

Cependant, il convient de se pencher maintenant sur les 

faits pour apprkier l'efficacit6 et l'opportunit6 d'une telle insti- 

tution. 

2) Les interventions et réalisations du Fonds 

~_ . . _ I . . .  i ii .i ii ii:ii .Conformémant a.sa mission,-le Fonds de 1'Habitat a depuis 
fYJ sa création participé à de nombreux proJet initihs par 1'Etat. Il h 

'sa-m&,interven& dan8 plUSieUr domaines intke8Sant eSSentiellement 

l'habitat urbain. 

Pour plu8 de ddtaila statistiques, nous nous rdfdrOn8 au 

tableau III, 

..a / . . . 
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TABLEAU III : DETAILS SUH LES DIFFFJUNTES REALISATIONS 

ET INTERVENTIONS 

I 11 

NUMERO TYPE DE HEALISATIONS MONTANT PERIODE DE 

L'ORDRE HEALISATION 

1 Participation B la conatrua- tion de la Cité AN III 345 000 000 1986-1987 

Partioipation B la conetruc- 
2 tion de 130 logements h la 324 357 250 1986-1987 

CitB Signonguin 

Bèglement des bailleurs 
3 abritant les, ddguerpis de 93 675 750 1986-1987 

Bilbambili 

Indemnisation des ddguerpis de 4 Bilbambili 534 754 801 1986-1988 

Construotion de 200 logamente 713 198 026.. 1986-1988 
de la Cit6 AN IV B 

5 Participation B la construc- tion de 4 immeubles B+2 B la 386 833 739 1986-1988 

Cit6 AN IV A 

BBglement des bailleurs 6 abritant lea ddguerpie du 208 722 000 1987-1988 

Secteur 5 (Cité AN IV A) 

Indemnisation des déguerpis du Secteur 5 

Participation B ltop&ation 1 200 logement8 

Amhagement du Boulevard 
de la Evolution B Bobo- 
Dioulaeao 

904 591 338 1987-1988 

5 500 000 1987-1989 

100 000 000 1987-1989 

Extension de la CitB AN IV B 10 198 logementa 800 000 000 1988-1989 

11 Participation au relogement des d6guerpie du Secteur 14 30 000 000 1988-1989 

12 TOTAL 4 446 632 904 

source : Fonde de 1'Habitat . . . / . . . 
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Ce tableau permet de mesurer la dimension des réalisations 

effectuées par le Fonds et aussi de comptabiliser la masse financière 
mobilisée à cet effet. Beaucoup d'autres projets en cours, qui n'ont pas 

fait l'objet de la présente étude faute d'informations disponibles, sont 
--- autan%-de-r&lftés qui--fontde cette institution financière un réel 

sous-bassement de la nouvelle politique de logements en général et de la 

politique des Citds en particulier. 

Le projet Cité AN III qui fera l'objet d'une étude approfondie 

dans les pages qui suivent a été le premier et le plus grand bénéficiaire 

de ce Fonds. De ce fait, nous y reviendrons. 

Soulignons que pour le moment le Fonds s'est particulièrement 

inthressé à la capitale et cela .3 juste titre, car nul n!ignore les sérieux 

problèmes de logements a Ouagadougou. 

3) Difficultés et DersDectiveg / 

De nos jours,les responsables du Fonds déplorent la manière dont 
fonctionne celui-ci, bien que des dépenses soient conformes à ses objectifs. 

Eh effet, l'absence d'une instance appropriée pour la prise de décisions 

conséquentes et le manque d'une structure de gestion adéquate conduisent 
le Fonds aux difficultés suivantes : 

- l'absence d'un véritable budget conduisant à des improvisations 

et à une ~gestion au jour le jour de ses ressources; 

- les problèmes de recouvrement. 

Eh ce qui concerne l'avenir du Fonds, il faut prkoir sa 
défaillance si l'on se rdfère actuellement aux origines de ses recettes. 

En effet, ses ressources ne peuvent que s'amenuiser au fil des années car 

I'la construction des Cités et leur mise en location vente joue sur le mon- 

tant des prélèvements des loyers. 
;' ,. 
;,, ,I ! I, 

< 

. . . / l . . 
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De marne, les retenus de 50 j6 sur les indemnités de logement 
[de tout saler16 burkinaba cesseront aveo la fin du premier plan quin- 

quennal en 1990. Dans le marne ordre d'idées, et selon les estimations, 

on ddduit que les ressources du Fonds n'atteindront pas plus de 
500 millions francs CFA en 1991. 

Le dBlai de r&updration des différents pr&ts étant long 

(22 ans pour la Citd AN III), il serait difficile au Fonds de recouvrer 

dans l'immédiat sa dette. 

Au regard, de cette situation qui dégage une perspective 

sombre, le: Fonds se doit de revoir son fonctionnement et ddvelopper 

d'autres initiatives pour rechercher des ressource8 de renfort ou de 

remplacement. En tout État de cause, les autorités doivent mettre tout 
le prix xhessaire pour dviter (contrairement A la Banque Populaire de 

1'Habitat) sa disparition car il a su donner B la politique des cités 

plus de souffle dans. sa concr4tisation. 

La concrétisation d'une politique de l'habitat qui entend 

lutter contre la crise de logements , passe par la construction effec- 

tive d'unités d'habitation. 

C'est pourquoi après de multiples initiatives dans le domaine 

de la règlementation et de la création des structure8 financières de 

support a la nouvelle politique de l'habitat, 1'Etat a finalement ouvert 

la voie aux rdalisatione concrètes. 

A) LES CONSTRUCTIONS SOCOGIB (7) 

La SOCOGIB est une SociBté d*Economle Mixte qui a vu le jour 

~SOUS la BQvolution. Elle a pour objectif de promouvoir l'amdlioration id.~ 
et le développement urbain B travers le pays. 

A ce jour, les réalisations SOCOGIB qui ont plus concerné la 
ville de Ouagadougou se prCsente comme suit : 

(7) Société de C onstruction et de Gestion ImmobillBre du Burkina Faso 
. . . / . . . 
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TABLEAU IV: COUT DE REALISATION ET LEUR REPARTITION 

OUAGADOUGOU 1 

-----'-- QUJ=J-'I=S SECTEUR NOMBRE DE LOGEMENTS CCUT DE REALISATION 

PATTE D'OIE 

SOMGANDE 

ZONE DU BOIS 

GANDIN 

15 153 villas 516 millions 

25 68 villas 365 millions 

13 75 villas + 36 ap- 
partements 800.25 millions 

7 3 immeubles B 36 334,25 millions 
, appartements , 

BOBO-DIOULASSO 

I Zone résidentielle B 
I 

5 
I 

28 villas 175 millions 
I 

TOTAL 
402 logements dont 
330 villas ét 72 
anaartements 

/ 2190,5 millions 

Source : Réalisation à-partir des statistiques de la Direction 
de la SOCOGIB 

La'majorfté des logements construits sont effectivement occupds 

et régis soi 
/tp 

ar le systéme de la location vente ou4,-par celui de la 

location simple. /y 

Pour le moment la SOCOGIB a pu contruire ces logements sur fonds 

propres. Cependant & long terme, elle ne pourra plus supporter car les 

demandes sont de plus en plus nombreuses d'où elle doit rechercher des 

sources de financement extérieures. A cet effet, la SOCOGIB est déjà à. 

pied d'oeuvre car elle entend satisfaire sa grande clientèle impatiente. 

. . . / . . . 
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Malgrd la chereté de ses logements la SOCOCIB est tr&s 5ollici- 

tée du fait de ses facilités douanières qui contribuent à réduire le 

colt de la construction d'un logement. 

B) LES CITES DU 4 AOUT 

La décision prise en Conseil des Ministres, le 28 mars 1984 

de doter 23 Provinces (sur les 25 que comptait le pays) des cités dénom- 

mdes cités du 4 Aotlt, vient confirmer l'esprit directeur de la politi- 
k 

que de 11 Etat.a&- I..*-.- - +“+ 
[ " 0 ‘ < ,.ia (- l 1 "Y‘, 't; A. ., ".. <h_ I 

@ 

L'envergure de l'opération a été surprenante. Cinq cents loge- 

ments A travers les centres semi-urbains du pays avec peu de moyens finan- 
ciers semblent plut8t une ambition insensée. 

Mais avec l'aide des opérateurs Qconomiques, des O.N.G., des 

travailleurs et de la population en général, ce projet s'est réalisé. 

En dehors de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso, chaque chef lieu de 
province a bdnéficié de 20 logements dont 5 villas de type F4 et 15 

autres de type F3. A Gaoua, 60 villas ont été édifiées pour lui permettre 

de renforcer sa capacité d'accueil car devrait-il abriter la deuxième 

semaine nationale de la culture (8). 

Cette opération qui a rencontré beaucoup de reticence de la 
. ._ part de-certains fonctionnaires contraints dfiy participer fait aujourd'hui 

la fiertd de nos chefs lieux de provinces. Les cités vont permettre aux 

provinces de réaliser des recettes puisque 1/3 des loyers d'?m coltt de 
8 000 à 12 000 F CFA leur revient. 

Cependant, il faut déplorer les lacunes techniques qui ont 

marqué le8 travaux. Cela provient non seulement de la non qualification 

des concepteurs et réalisateurs provinciaux mais aussi de la mawaise 
foi qui a animd certains qui voyaient en cette oeuvre, un retour des 
"travaux forcQ81t. 

(8) Semaine Culturelle qui réunit un grand nombre de participats 

nationaux et étrangers dans la localité organisatrice. 

/  l .  .  .  .  .  
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Ouagadougou et Bobo-Dioulasso qui n'ont pas bénéficié de 

satisfaction à l'an II de la Révolution avec 

t-&e doter les deux plus grandes villes de 

logements modernes offrant un cadre de vie décente-de4 ' /,..:‘, ( 1 ( 1.c ) ','i f. 'IV 

C) LES GITES AN II 

Pour ce qui concerne les cités AN II composées de 188 loge- 

ments à Ouagadougou et de 50 logements à Bobo-Dioulasso, une nouvelle 

formule de financement a été trouvée. Cela s'est fait grke aux opéra- 

teurs économiques qui ont été contraints de consentir des prQts à long 

terme et sans intér&t. 

La décision de créer le projet en Août 1984 est venue 2 point 

nommd donner plus de vigueur au secteur de la construction qui traversait 

une crise sérieuse. En effet, après de nombreuses mesures prises dans ce 

domaine, il dtait né une certaine méfiance de la part des opérateurs 

économiques. 

Pour ce faire, 1'Etat dans sa stratégie d'approche a trouvé 

une forme appropriée poux faire preuve de plus de crédit. 

La réalisation des travaux a été assurée par 20 entreprises 

de la place dont-17-3 Ouagadougou-et 3 -B Bobo-Diculasso. Près d'une 

somme de 1,415 milliards de francs CFA ont permis l'exécution ccnplkte 

du projet composé comme suit : 

- des villas construites suivant une architecture variée 

ont quatrë pièces, une cuisine, une toilette et un WC 

iIh&tur ) 

- des équipements collectifs tels qu'un bar dancing, une 

garderie populaire et divers magasins de oommerce,offrent 

à la Cité un cadre de vie confortable, doublé d'une 

architecture sociale harmonieuse. 
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Contrairement aux cités du 4 AoCtt dont les villas sont en 

location simple, la location vente a été retenue pour la Cité AN II. 

Un loyer mensuel de 35 000 francs CFA et payable en 20 ans a été fixé. 

Ainsi,~le loyer.retenu est très-modeste parce que le remboursement du 

pret doit se faire sans intér8t (5 millions le colt d'un logement). 

A notre sens, les locataires de cette Cité ont été très 

avantagée, Ils ont béndficié largement des opératours économiques. 

Cette situation a motivé de nombreux travailleurs b s'impatienter pour. 

de nouvelles citéa. 

Après ihéconomie des réalisations qui ont constitué les prémi- 

ces de la Bdvolution en matière de l'habitat urbain, il est à retenir 

la volonté dea autorités politiques à atténuer la crise de logement au 

Burkina Faso. 

Cependant, notre analyse a revelé de nombreuses insuffisances 

qui ne diminuent en rien les véritables acquis financiers, juridiques et 

d'expériences qui ont servi de pilier à la vaste opération de la Cité 
AN III qui du reste fera l'objet d'une attention particulière dans les 

pages suivantes. 

Auparavant, il convient de reconstituar l'ex-quartier 

Bilbambili dans tous ces aspects physiques et humains pour comprendre 

les raisons de sontihoix comme siège de la Cité AN III. 

.e. / . . . 



Bilbambill qui a étk choisi pour abriter la Cité AN III 

est un vieux quartier situé au centre de la ville de Ouagadougou plus 

précisément au secteur 3. (cf. figure 1). De ce fait, une présentation 

sommaire de cette ville nous conduira à saisir le contexte historique 

dans lequel est survenu ce quartier qui déjà en 1985 lors de sa 

destruction, offrait une physionomie de désolation Caractéris&e par 

un habitat insalubre. 

I/ GENERALITES SUR LA VILLE DE OUAGADOUGOU --------- 

Ouagadougou qui était essentiellement une localité mossi 
étq$t devenue depuis les années 1948 la Premiere ville de la Haute-Volta 

aujourd'hui Burkina Faso. 

De nos jours, elle a ét6 atteinte par l'un des maux contem- 

porains qui est la fièvre de l'urbanisation actuelle du tiers monde qui 

frise un seuil critique dans certaines régions. 

i . 1 
Pour comprendre l'évolution de c.e&te situation à Ouagadougou, 

une approche de l'évolution de la ville s'impose. Mais auparavant il 

y a lieu de procéder à la description du site sur lequel s'est batie la 

ville. 

A) PRESENTATION SOMMAIRE DU MILIEU PHYSIQUE 

Ouagadougou est b8tie sur une étendue morotone drafnée par 

les affluents du Nazinon et du Nakambé. D'une altitude moyenne de 30Oa1, 

ce vaste plateau présente parfois quelques buttes qui ne dépassent 

guère les 310 m. ,,,\ ' .a,-,,9 t :, '\.\ , T I F * 
\1 

On y rencontre aussi des dépressions qui sont le lit de. 

quatre principaux marigots dont l'un (le marigot Kadiogo) limite le 

quartier Bilbambili a son c8td ouest. 

. . . / . . . 
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Du fait de la platitude d'ensemble de la ville, llQcoule- 

ment des eaux de pluies est difficile voire meme impossible en cer- 

-tains endroits. Cet État de fait a pour conséquence, la stagnation 

des eaux qui sont sources de prolifkration de nombreux insectes nuisi- 

bles à l'homme (cf. tableau V). 

P 
fi-‘.% ['A '* 

.J : $ 
Mais ce relief est tout de mdme favorable a l'extensi 'n de 

: ? 

P la ville dans toutes les directions géographiques. Par le passd, les 

trois retenues d'eau ont entravé l'extension de la ville vers le nord. 

Maintenant, avec l'urbanisation grandissante, cet obstacle a été mini- 

mis& et vaincu puisque la ville a de nos jours dépassé largement les 

limites de ces barrages (cf. figure1 ) 

Il y a par ailleurs, un autre avantage du milieu physique 

pour la ville de Ouagadougou. C'est notamment son site qui est très 

adapt4 pour supporter les batiments de toute dimension. En effet, le 

sol qui Btait préalablement argileux a dté soumis a un lessivage provo- 

qub par de violentes pluies. Cette action a favorisé la mise à nu de 

formations decuirasses latéritiques très dures. On a de ce fait, une 

grande partie de la ville qui comporte des lithosols groupant des 

.affleurements rocheux.11 s'agit des parties nord, sud et ouest de la 

ville. 

Cependant, aux abords des marigots et des retenues d'eau, 

un recouvrement argileux de 30 à 35 cm est plut8t favorable aux activi- 

tds agricoles alors que les constructions n'y tiennent pas,surtout 

lorsque leurs fondations sont sommaires. 

Ekceptk ces particularités, la structure géologique de la 

région présente de bonnes conditions pour la construction de logements. 

.*. / . . . 
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~~1 OUAGADOUGOU: FIEPARTITION PAR SECTEURS 
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fig 2 COUPE GEOLOGiQUE DE OUAGADOUGOU 
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B) EVOLUTION HISTORIQUE DE LA VILLE 

Cré6e depuis le XIIe siècle, Ouagadougou nIdtait qu'une 

petite iocalit8 avant la phnétration coloniale intervenue à la fin du 

XIX& si&cle. Avec l*installation d'un Commandant de Cercle en 1904, 

Ouagadougou passait sous adminietration directe de la France. Elle 
jouait B cet effet, la double fonction de capitaleMossi et de l'Adminis- 

tration française. 6n 1919, Ouagadougou devint la capitalede la 

Haute-Volta. Cet avantage contribua au ddveloppement de la région qui 

désormais prenait une physionomie de centre urbain. 

En 1930, en rdponse B la requ8te de l'administration coloniale 

locale, les quartiers dits africains, la zone commerciale et la place 

de la mairie, connurent leur premier lotissement. 

Mais en 1932, la Haute-Volta fut déclarée non viable. Dés 

lors une .léthargie s'installa dans la région jusqu'en 1947, date à 

laquelle le pays redevenait une colonie autonome. Cela engendra un 

regain de dynamisme de la capitale. 

Lors de son érection en commune en 1957, Ouagadougou comptait 

47 000 habitants répartis sur 2 000 hectarg. Le problkme de logement nese 

posait pasen terme d’inqffisance. Les b&timents se construisaient 

selon un style architectural Mossi dans les quartiers lotis)par les 

---~~ indigènes. (l'étaient Dagoya, Zangcuettin, Paspanga, Bilbambili, Larlé... 

(cf. figure 3). Les briques faites en banco et la t81e ondulée sont 

venues par la suite donner plus de forme géomktrique aux b%timents. 
,y----- '- '- 

Cependant, on ressent encore, de nos fours à travers les 

traits caractéristiques de ces quartiers, une civilisation qui relève 

de la n6ocitadinité. 

00. / . . . 
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La forte progression démographique a atteint un niveau 

considérable après l'indépendance en 1960. En effet, à partir de ce 

moment, l'exode rural devint régulier. La croissance de la po;iula- 

tion dépassa dans un laps de temps assez court, les prévisions des 

aménagements de l'espace. On advint alors à la densification 

horizontale et exagérée des quartiers lotis et bien entendu à 

l'occupation illdgale des espaces non atiénagése Cette densifica- 

tion s'est accompagnée de l.édification de logements en bancc. Ces 

batiments du fait de leur fragilité sont souvent lessivés au moment 

des fortes pluies de l'hivernage et provoque le comblement de 

quelques rares caniveaux aménagés dans les quartiers, créant ainsi 

me insalubritd dae aux eaux usées et aux déchets solides. 

II/ J$!i!UDE DE L'EX-QUARTIER BILBAM?!&& --------- 

Le quartier jadis appelé Bilbambili était limité au nord 

par les quartiers Nemnin, Norghin, Ouidi et Dapoya, au sud par le 

Chemin de Fer de la Régie AbidJan Niger (R.A.N.), à l'ouest par le 

canal Kadiogo et à l'est par la partie sud de Dapoya (cf, fiGre 3) 

. . . / . . . 
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A) DESCRIPTION D'ENSEMBLE DU QUAHTIEB 

Bilbambili ayant été détruit avant que nous entreprenions 

notre étude, il va donc sans dire que notre approche se basera sur des 

documents historiques et surtout sur les résultats du recensement et 

des évaluations effectués dans le quartier en Aodt 1985. 

1) Hirtorique 

Bilbambili a été créé pour accueillir les nobles ayant 

accompli 15 à 25 ans de service auprès du Moro Naba. La dénomination 

Bilbambili serait le pluriel de "Bilbamba" 

pages" du Moro Naba (Y) 
qui veut dire les "petits 

. Autrement dit, Bilbambili serait l'asile des 

retraités issus de la noblesse mossi ou plut8t le quartier des vieux 

nobles de la Cour royale. L'on peut donc comprendre pourquoi ce quar- 

tier est situé non loin de l'ancien Palais du Moro Naba qui serait, 

nous semble-t-il a l'actuelle place de la Gare de Train. 
.._ 

Etant l'un des plus vieux quartiers de Ouagadougou, il eut 

le privilège dt8tre loti dès le début des premiers am&nagements de la 

ville. En effef,Q&s 1952, Bilbambili fut loti. Mais d'après certaines 

sources, le quartier n'aurait connu son premier lotissement qu'en 1950. 

Qu'en est-il ? 

De toutes ces dates, l'annl-e 1932 retenue par la Direction 

Générale de l'urbanisme, nous parait la plus crédible. Nous avons au 

moins des preuves que le quartier a été loti bien avant le tracé du 

Chemin de Fer qui avait à l'époque provoqué le déguerpissement de la 

population qui s'était retirée sur le c8té nord. Selon le témoignage 

d'un vieux interrogé en 1988 (10) , il serait installé dans le quartier 

depuis 1929. En 1943 avec la construction du chemin de fer, on lui 

avait attribué une parcelle lotie de 2 000 m2 sur laquelle il est 

demeuré jusqu'en 1985. Les parcelles dtaient de très grandes dimensions 

soit de 625 m2 à 2 500 m2. Au total 808 parcelles furent dégagées pour 

un colt de 1 F le m2. Ce montant était une contribution forfaitaire de 

la part des attributaires qui hésitaient à l'époque car la terre selon 

(y) DAO 0. 1972 : Etude Urbaine de Ouagadougou - Thèse de 3' cycle, 
Montpellier. pc 
Mais selon certaines sources, c'est Bilbalogo qui 
accueillait les vieux nobles 

(l") BAMAS Se 1988: La Politique de Logement à Caagadougou de la 
période coloniale a nos jours : études de cas. 

p 
- 

. . . / .** 
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les coutumes ne pouvait 8tre vendue. Les dimensions des lots étaient 

le signe que la ville n'était pas très peuplée en 1952 (10 500 habitants 

seulement). 

Cependant,il faut relever que le quartier a connu au cours 

du temps de nombreuses modifications d'alignement avant de garder les 

traits essentiels de son plan à partir de 1960 jusqu'à sa destruction. 

Sa densification a permis 8. de nombreux migrants de 

s'installer. Sa situation centrale a particulièrement séduit la 

multitude de filles expatriées à la recherche d'emploi dans les bars, 

buvettes et h8tels de la ville et dont la plupart se livre allègrement 

a la prostitution. 

2) Le cadre physique 

Le quartier Bilbambili borde le marigot Kadiogo. Cela avait 

une signification économique quant on sait que l'eau est indispensable 

à tout point de vue pour la vie de l'homme. Selon certaines informations, 

jusqu'à une date rdcente notamment dans les années 1970, l'activité 

marafchère était encore florissante dans le quartier. Cet emplacement à 

proximité de ce marigot a été pour l'essentiel dans les caractéritiques 

physiques du site. 

En effet, ce quartier, contrairement B une grande partie de 

la superficie de Ouagadougou recouverte de cuirasse latéritique, est 

plut8t revetu d'argile faiblement sabloneuse. Ces genres de sols, on 

s'en doute, sont très favorables à l'activité agricole mais très peu 

adaptés pour supporter aisément les bbtiments. En effet, du fait de la 

fragilité du support superficiel du milieu physique, les bbtiments 

n'arrivent pas à tenir durablement. 

Quelques années après leur construction, on ap 
td 

erçoit souvent 

des cas de fissures dans les mhrs surtout lorsque les fondations ne sont 

pas faites en conséquence. Du reste, l'appréciation des constructions 

de l'actuelle Cité AN III nous en dira plus sur l'état de ce site. 

. . . / . . . 
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Les ruisseaux qui drainaient le quartier avant son aménage- 

ment, ont continu8 leur cours favorisant le ravinement des voies de 

communication. Certains de ces ruisseaux permettent l'écoulement des 

eaux de pluie vers le barrage no2 (cf. figure 3). Cependant, cet écoule- 

ment n'est pas si évident, du fait de la situation m&me du quartier 

dans une sorte de bas fond (cf. figure n02). 

Ceci étant, et avec l'insuffisance des caniveaux, et la 

présence à une très faible profondeur d'une nappe phréatique d'hivernage, 

on assiste à une stagnation permanente d'eau en saison pluvieuse. 

De ce fait, ce milieu comme on peut le constater devrait avoir 

une abondante couverture végétale. Nais si au moment de sa destruction, 

celle-ci faisait défaut c'est dû au fait que la densification du quar- 

tier a contribué à ddtruire les espèces végétales au profit des b%timents, 

En somme, le site de Bilbambili présente des particularités 

dont les conséquences sur la vie de l'homme seront déterminées à travers 

les lignes qui suivent. 

3) Physionomie du quartier 

Bilbambili était doté d'un plan en damier où les voies de 

communication se croisaient en angle droit. Cette structuration de 

---.l!espace était celle.appliquée..par l'administration coloniale. Les lots 

étaient de grande taille. 

Une étude descriptive des aspects caractéristiques imposées 

au quartier par ses occupants nous sera indispensable dans la détermina- 

tion de l'originalitd physionomique de ce milieu. 

a) Infrastructures et équipements collectifs ----------------------------------------- .- 

Les infrastructures duzuLaLr2ie-r se limitaient en grande partie 
L L--t 3 

aux voies de communication dont w&ks- considérées principales étaient 

larges de 10 m. Par contre,les plus nombreuses qui avaient pour but de 

desservir tous les lots du quartier étaient larges de 5m. Ces voies sont 

appelées communément à Ouagadougou, 1es"six mètres". A Bilbambilk, 

. . . / . . . 
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elles avaient une orientation Nord-Sud.' Très étroite8 et souvent 

encombrées par des objets en mauvais état, ces ruelles étaient difficile- 

ment pratiquées en saison pluvieuse. 

Le manque de caniveaux aux abord8 de ces ruelles avait 

pour conséquence la stagnation d'eau de pluie devant les portes des 

concession8 qui débouchaient directement et de façon imprudente SUT les 

voiea. Cette lacune d'aménagement a contribud Èr générer le8 nombreux 

problème8 d'insalubritd. 

L*éclairage public y était totalement absent, ce qui permet- 

tait aux individus de comportement doutent de pouvoir 8e livrer à la 

d.ebauche sociale qui 6tait du reste, une pratique courante dans le quar- 

tier. L'on pouvait marne 8e demander si ces -ruelles obscures n'itaient 

pas "expres8ement1 aménagées pour servir de siège aux prostituées de la 

capitale. A la tombée du jour, ces dernières 11s'expo8aienttt gaillarde- 

ment le long de ces "six m&tres" pour attendre les cliente. 

-. 

En ddfinitive, on a l'impreseion que l'environnement physi- 

que de ce quartier contribuait a créer et à maintenir un climat social 

mal-sain; 

Quant aux équipement8 collectif8,les plu8 remarquable8 a 

Bilbambili étaient le8 débit8 de boisson. Bilbambili était connu pour 

ces bars dancing et ce8 nombreuse8 buvette8 qui s'animaient le soir 

pour des activité8 pae toujours avouables. Selon Une étude menée par 

NIMBA J.(") en 1985, il en ressortait que Bilbambili comportait quatre 

bars dancing. etétaient entre autres l'Amazone, Watinoma, Lasvegas et 

Lune de Miel. 

Le milieu, selon certain8 témoignage8 était bien indiqué 

pour la promotion de8 bar8 qui étaient le8 cadre8 privilégiés pour nouer 

des relation8 avec le8 serveu8es qui y travaillaient. Dans tOU8 le8 cas? 

ces derniéres ne cherchaient pas mieux dan8 un monde où la lutte pour 

la survie justifie pour c.ertains tous le8 moyens. De ce fait, ces bar8 

rayonnaient aisément à'travers la ville car brillamment animé8 par de8 

jeunes fille8 d'origine togolaise ou ghanéene. 

(11) NIMBA J. 1985 : Le commerce de la bière 5 Ouagadougou 
mbmoire de Maftriee de Géographie 

. . . / . . . 
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D'autre part, Bilbambili abritait aussi un Établissement 

d'enseignement secondaire connu sous le nom du "Collège Louis PASPEUR. 

Ce marne établissement existe toujours mais il a été achétk et refait 

par le centre de gestion des cités qui aujourd'hui Et la charge de son 

fonctionnement. 

Une boulangerie moderne était inst’allée dans le quartier. 

A ces dquipements de grande envergure, il faut ajouter de 

nombreuses activités du secteur informel qui alimentaient un petit 

commerce. Déjà en 1970,le secteur informel regroupait 124 personnes 

résidentes. 

En somme, Bilbambili comme tous les vieux quartiers de 

Ouagadougou, était doté d'une infrastructure quelque peu complkte. Les 

écoles primaires y étaient absentes mais les quartiers voisins en 

disposaient. 

Cependant, la triste réputation qu'avait le quartier par 

ces bars jugés comme des cadres privildgiés pour la promotion de la 

prostitution, avait contribué à marginaliser le quartier. Cet état ne 

s'est pas installé à Bilbambili à cause de ses lieux de loisir se:tlz- 

ment mais aussi de ces b%timents sommairement construits et de ce fait, 

offrant un prix abordable aux desoeuvrés et aux délinquants qui n'en- 

trouvaient pas mieux ailleurs, 

A ce propos, l'approche des maisons nous en dira plus. 

b) L'état des maisons d'habitation -------------------------------- 

A travers ses batiments, Bilbambili avait l'air d'un vieux 

quartier, décadent. Il y avait comze batiments : 

- ceux faits entièrement en banco jusquà la toiture. Ces 

types de maisons bien qu'en nombre réduit devraient être 

signalés car constituaient un aqect essentiel dans les 

caractéristiques physionomiques de Bilbambili. Le sol des 

pièces était dans la plupart des cas en terre battue, 
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_ les maisons en banco, dont le toit, les fen&tres et les 

portes sont en tôles ondulées. Les fedtres et les portes 

sont confectionnées par des menuisiers de la place qui 

utilisentdu bois qu'ils placent soigneusement sur chaque 

côté d'une feuille de t8le. Ces genres d'ouvertures ne 

sont pas résistantes et sont utilisées par ceux qui n'ont 

pas de moyens pour en trouver mieux 

- Les maisons en semi-dur sont celles dont les briques sont 

en banco supportées par une fondation faite en matériaux 

définitifs (ciment). Les mbrs du bttiment rev9tus de 

ciment.Les toitsgénéralement en t8les ondulées, le bhti- 

ment est muni de porteset' de:fen8tresmétalliques persien- 

nées. Ces maisons offraient tout de m8me un cadre de vie 

ddcent bien que prdcaire souvent,du fait que certains 

de leurs mathriaux .n*étaient pas durables' 

Au cours des évaluations, la distinction entre ce type de 

maisons et celles en banco ne s'était pas faite sentir nettement. La 

vdtusté de ces maisons avait fait que la plupart d'entre elles avaient 

été classées dans la série des constructions en banco qui constituaient 

l'essentiel des maisons de Bilbambili. 

Ces maisons du fait de leur fragilité s'effritaient graduel- 

lement sous l'action Erosive des fortes pluies que conna4t la ville en 

hivernage. Les cas de fissure y Qtaient nombreuses et cela provenait du 

fait que le site de Bilbambili n'est pas approprié pour supporter des 

logements construits sans un souskassement solide. 

En général, les maisons étaient regroupées par concessions 

qui abritaient de nombreuses familles. Les Jets d'eau dtaient pratique- \----. 
ment méconnus dans les toilettes. De ce fait, on se lavait à l'aide de 

seaux d'eau comme d'ailleurs dans la plupart des logements de la ville 

de Ouagadougou. Les eaux usdes (eau de toilettes surtout) étaient 

recueillies dans des puisards creusés dans la concession ou hors de la 

cours) notamment au bord des voies de communication. Ces types de pui- 

sards restaient à ciel ouvert, provocant des nuisances par leur odeur 

nauséabonde. Faute de prévision au départ, et avec la forte densifica- 
tien des concessions,ces puisards se remplissaient très rapidement. 

/ ..* . . . 
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Dans le but d'éviter de dépenser pour les faire vider par 

des engins adaptés, les habitants procédaient eux memes d-vidange, 

ou faisaient appel aux désoeuvrks qui le faisaient contre rémunération. 

Cesindividus-d&pourvus de. toute protection.s'exposaient ainsi à -toutes 

sortes de contaminations. Par ailleurs, ils indisposaient to 
1 

t le quar- 
& 4 * ,> 

tier puisque ces déchets sont vid6s dans la nuit et étalos sur les 

ruelles. Par conséquent, la différence entre ceux qui avaient les pui- 

sards et ceux qui n'en avaient pas (puisqu'ils en existaient) ne ee 

percevaient pas nettement du point de vue de leurs effets sur l'environ- 

nement. 

Quant aux WC, ils étaient amdnagds dans un coin de la conces- 

sion. C'était généralement des trous creusés, réfermés par des dalles en 

béton sur lesquelles dtaient aménagé un orifice rectangulaire ou circu- 

laire. 'i- / (,,,fJ i' p.,. k 
~~-'%%T&, comment se présentaiei les caractéristiques de 
" ,. 

l'habitat de l'ex-quartier Bilti&rnbiii;'~ L'infrastructure urbaine y était 

saturée et le milieu pollué offrant de nombreux &-tes aux insectes vec- 

teurs de maladies (moustiques,mouches, cafards etc...). 

A cet propos, le tableau ci-après établi à partir d'un 

travail de recherche sanitaire mené sur le terrain de certains quartiers 

de nos villes,l'illustre. 
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- -- Tableau 0 - LtInsalubritb o t  Condquences : Les insecton nliisiblca 

! Gbtes favorables ? 
! ! dans l a  v i l l e  ! 

l 
' Eopéces courantes Insec tes  ! 
! 1 

Iïutri  t i on ! 
! 
! 

I&CLadies trar,snissibles 

! ! 
! 

I ;- Culex ( fa t igm9)  =) puisards, nar igots  1 

! fi&e jaune 
! ! 1 1 

!- donestique ! dépotoirr dlordureo, ! substances fermentdes 01: ! fihure typhoïde e t  paratyphoSdo, 
'-- -- -- ------ 

1 

! ! en dbconiposition, d e d e s  ! diarrhées infantiles, dysenteries, Mouches l a t r i ae s ,  Caux polluées 
! 
!- ver te  

d imenta i res  ! 
! 

* tuberculoses, n d a d i e s  parasi- 
! 
! t a i res .  

1 1 - 
! r -j- ----j--- --- --- ! 

----p. 

! 

I ! l a t r i n e s  ! débris végétaux ou ani- ! ty-phoide, poliomyélite, coZi 
! ! ! ! bacillose,  salmonellose, dysen- 

! ! ! ! gangrènes gazeuses ! ! 1 

Lat to ïdes  1 -  Cafard ! cuisines ! maux, denrées ! t e r i e ,  vers parasites,  

! 

Souroe : O.C.C,G,E.  (Bobo-Dioulasso) 
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Il faut noter que Bilbambili n'était pas le seul lieu de la 

capitale à. présenter une telle insalubrité. De nos jours,un tel habitat 
existe encore dans la capitale, notamment sur le c8té Est du marché 

__ Sankarfaré dans le quartier Dapoya. 

Cependant, il y a lieu de souligner que Bilbambili n'était 

pas entièrement une zone de cnnstruction en banco. En effet, il y avait 

des maiaons"en dur" et de très bonne qualité. Au moment des évaluations 

ces batiments occupaient environ 8.75 % de la superficie totale du 

quartier. Ce nombre est un peu élevé du fait que les villas de la BND 

et de 1'ONPE avaient Qté prises en compte. De par leurs caractéristiques 

techniques appréciables, certaines de ces maisons ont été épargnées au 

moment de la destruction du quartier. Elles étaient au nombre de 16 

logements dont 14 villas et 2 immeubles parmi lesquelles, le Collège 

qui a été cité dans la rubrique des équipements collectifs. Il y avait 

un contraste entre ces villas et le cadre général de l'habitat qui 

comme nous le soulignions tantllt était repulsif tant sur le plan social 

que physique. 
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La physionomie qui vient d'etredécrite part d'un constat 

rdel, car il s'agit d'une réalité remarqude par un certain nombre 

----'--d'ex-résidents-e-t tires- personnes ~quf connaissaient bien le quartier. 

Bien entendu, les agents de l'administration qui avaient parcouru la 

zone au moment du recensement et des évaluations ont fait l'objet 

d'interrogation, 

Pour ce faire, et eu égard à la nouvelle politique du loge- 

ment définie d ail %?ie D.O.P., on peut donc comprendre et apprdcier le 

choix de Bilbambili pour Qtre détruit 
f 

, en vue de l'érection d'une cité 

moderne offrant un cadre de vie décent et agréable. 

B) LES RAISONS'DU CHOIX DE BILBAMBILI 

Le choix porté sur Bilbambili n'a pas 6th un fait de hasard 

issu d'un quelconque tirage au sort. A priori, et au regard de ce qui 

a déjà été évoqud avec le plus d'objectivitb possible.lton.peut-affirme 

que ce choix est judicieux et justifié. 

En effet, le quartier était en perdition sur tous les plans. 

Les conditions de vie déplorables n'étaient ni en faveur des rhsidents 

qui étaient en permanence exposés à de nombreuses maladies, ni dans 

l'intérét des autorités politiques qui entendaient donner à tout 

burkinabè, un cadre de vie décent pour lui permettre de jouir d'une 

parfaite santé, seule condition pour le pays de réussir dans le proces- 

sus de transformation généralisée entamé sur tous les aspects de la 

société. Les seuls béndficiaires de cette situation qui frisait le 

ddsastre, étaient probablement les propriétaires spéculateurs du bien 

immobilier. 

Malgré, le mauvais Qtat des maisons, les propriétaires ne 

Smanifeetaietit aucune intention de renover le cadre de vie, car leur 

souci était d'exploiter au maximum les locataires (6trangers surtout) 

qui n'avaient pas d'autre choix. 

. . . / . . . 
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Dana tous les cas, sur les 3 000 a 5 000 habitants du 

_ _ __.-.__ .-...~--._ quartier, il n!y--avait .qu!un dix.ième.de propriétaires. C’est dire 

que les autres n’8taient m8me pas sur place pour vivre la triete 

réalité du quartier. Tous ces facteurs constituaient des arguments 

valables pour ddtruire Bilbambili car les autorités estimaient 

qu’il était moins douloureux de déguerpir des locataires. 

Aux vues de tous ces aspects favorables B la transforma- 

tion, il 4tait ndcessaire de prendre fmpdrativement dea mesures 

vigoureuses pour mettre fin A cet habitat insalubre et conslddrd 

B juete titre par les Ouagavillois, comme 4tant le %iBge** d’une 

ddlinquanoe vari4e. 

Par oonedquent, l’idée de restructurer le quartier trouve 

toute sa juetification. Cependant, il convient d’apprdhender cette 

idée dans la phase de con application concr&te pour meeurer la 

valeur des retombdes par rapport aux objectifs de départ. 

. . . / . . . 
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Le projet Cité AN III est une premiére dans l’histoire 

de la politique du logement au Burkina Faso. Il s’individualise de 

par son envergure, ses sources de financement, son délai d’exdcution 

et enfin ses repercussions sociales. Décidé par le Conseil des 

Coordonnateurs en sa séance du 16 Ao6t 1985, le projet Cit4 AN III 

k- ve d’une grande ambition A tout point de vue, Placé sous la 

tutelle du Ministre de la Promotion Economique, il a le double 

objectif de participer A la r6solution de la crise du logement et 

A la renovation des vieux quartiers insalubres de la capitale. 

Pour ce faire, il est conforme A la nouvelle politique 

du logement qui entend faire de la capitale une ville coquette. 

Cependant, comme il fallait s’y attendre, cette idée a 

été A la base de nombreux débats, car les méthodes de travail utili- 

sées, ont engendrd des problèmes divers. Pour appréhender tous ces 

aspects, il convient d’analyser le projet dans toute son évolution. 

I/ CONTENU ET DIMENSIONDU PROJET ----------------------------- 

A) ETUDES PRELIMINAUES 

1) Plan de masse 

La particularité de oe projet provient du fait qu’aucune 

dtude de factibilité cohdrente (prenant en compte tous les aspects 

inhhrents A sa r6alisation) n’a dté mende pour permettre aux techni- 

ciens du projet d’estimer sa dimension r6elle. Si les m6thodes 

classiques d’6tude du projet prennent souvent du temps et.de 

ressource8 financières, elles contribuent A n’en pas douter, A 

.*. / . . . 
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respecter le principe qui veut que lVambition politique soit en 

conformité avec les moyens disponibles; oe qui permet de réaliser 

complAtement le projet. 

Dans le cadre du projet CitQ AN III cela n’a pae 4tB 

pria en compte car le chef du projet et lee technioiens ont été mie 

devant le fait accompli, le8 obligeant A appliquer de8 mesures 

politiquea qui Btaient en contradiction avec la r6alit6 du terrain. 

Cette situation confuse a surtout prdvalu A la conception 

du plan de ma888 de la CitB et a engendrd des difficult6a énorme8 

sur lesquelles nou8 reviendrons. C'est pourquoi le plan de ma888 qui 

prhoyait Pr88 de 300 logement8 sociaux, d'6quipemente eportifa 

(terrain de sport dolair et amdnag6 en gradin) d'infrastructures 

8colair8, eanitaire et d'autre8 dquipements urbaine, n'a pas pu atre 

rbalieé entièrement car toua le8 paramètres lide A l'exécution du 

projet ont ét6 en grande partie ignorés dès le départ. Llimproviea- 

tion qui a caractdriad le projet dan8 toute8 le8 dtapes de l'exécu- 

tion a conduit A de nombreueee insuffisances obligeant souvent le8 

techniciens A reprendre plusieurs foi8 le merne travail. 

A oet effet, le ca8 de la Commiaaion de recensement est 

illustratif. 

. . . ! . . . 
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2) Recensement et Evaluation des investissements 

Au lendemain de la création du projet, la Direction du Domaine 

et de l'Enregistrement du Timbre avait reçu la délicate mission de recen- 
ser toute la population rhsidente à Bilbambili et surtout d'évaluer les 

investissements réalisds dans le quartier. Pour ce faire, deux commis- 

sions ont été constituées comprenant chacune des membres suivants : 

- Président : un agent du Service du Domaine 
ler membre : I? du Cadastre et de la Topographie 
2* membre : 11 DGACR 

3’ membre : Il des Travaux Publics 
4. membre : un délégué CDR dee affaires socio économiques. 

Il faut compter deux déldgués CDR armés et chargés de la 

sécurité de la commission. 

La constitution des deux commissions répond à un souci 

d'efficacitd qui prend en compte la complexité du milieu urbain. 

a) Le recensement de la population -------------------------------- 

Cette opération a permis aux autorités de distinguer les 
propriétaires des locataires. Ainsi,11 a été déterminé 340 propriétaires 

dont 231 résidents. Quant au nombre des locataires qui est plus élevé, 

il est très difficile de les connaftre exactement aujourd'hui. Toutefois 

il est dvalué au g/lO* de la population totale résidente. 

La Délégation du Peuple au Logement (DPL) qui collectait les 

rdsultats du recensement au jour le jour ne les a pas retrocédé au Senioe 

du Domaine chargé de faire le point sur ce changement. Selon les témoigna- 

ges d'un des responsables du recensement, le Domaine a poursuivi la D.P.L. 

en son temps pour récupérer son db, mais hélas, ses efforts ont étd vains 

et m8me aujourd'hui, il est difficile voire impossible d'acce/der aux 
documents rangés dans les archives de la D.P,L. 

..* / . . . 
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b) L'évaluation des investissements ------------------------------- 

Elle a étd aléatoire car rev$tant parfois des aspects 
F .~ .T -subjectifs. Les critères-pris en compte ont étd multiples et parfois 

difficiles à apprécier correctement. Ils se résument comme suit : 

- les matériaux utilisés constituent un critère prédominant 

car déterminant la qualité et les caractéristiques techniques de la 

construction 

- la taille de la maison 

- Page de la maison qui est un critère secondaire a dté 

parfois pris en compte. 
&-y , $ k. L' 

C'est auz+ues de ces critères que les deux commissions 

ont pris d'assaut Bilbambili dès le 17 aobt 1985 pour l'accomplissement 

de leur mission. A entsadre un des membres de la commission, le rythme 

du travail qui leur dtait imposé prenait uno allure de coercision, En 

effet, les commissions travaillaient tous les jours de la semaine de 

7 heures & 15 heures. 

Au bout de deux semaines, celles-ci ont parcouru tout le 

quartier pour produire un résultat inutilisable dans l'immédiate De ce 

fait, le m8me travail était à recommencer.Envoyer des gens sur le terrair 

sans leur donner le temps de se préparer ne contribue nullement à résou- 

dre un probléme sdrieux. Ltdvaluation qui avait pour but de permettre 

aux propriétaires de bénéficier d'un dédommagement conforme à leurs 

investissements, se devait de prendre en compte les matériaux récup6ra- 

bles tels que les ouvertures par exemple. Ce manquement a obligé les 

deux commissions à reprendre tout le travail. 

Somme toute, le résultat final a revelé un montant déductible 

de 226 783 245 FCFA à soustraire du montant des investissements globaux 

(987 030 432 f rancs CFA) d'où une somme de 760 247 187 francs CFA à 

rembourser aux propriétaires. 

Après la publication des résultats, de nombreuses requ&tes 

ont étd formulées pour reclamer une réevaluation. C'est dire que cette 

phase a rencontr6 des difficultés liées meme à la nature du travail 

démandé. 
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Cependant, en dépit de tous les obstacles et incohérence qui 
ont caractérise les études préliminaires, on est tout de marne arriv6 à 

dégager une enveloppe finaccikre llindispensablel' à la réalisation du 

projet proprement dit mais aussi à la résolution de nombreux problèmes 

suscités. 

B) LA MOBILISATION FINANCIERE 

1) Le financement du projet 

Il est à souligner que la masse financière globale nécessaire 

à l'exécution du projet n'a pas été entièrement acquise dès le départ. 
C'est en cours de réalisation que la direction du projet a procédé à la 

recherche d'un financement complet qui se répartit comme suit : 

- la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) a consenti au 

projet un pr8t de deux milliards de francs CFA, assorti d'un intértt 

annuel de 3 16 et remboursable en vingt ans. Un délai de gr%ce de deux ans, 

à partir du 2 octobre 1985, date de la signature de la convention de pr8t, 

a été accordé. Au démarrage des travaux c'est le seul pr8t qui:8tagt 

disponible. 
- Le Fonds de ll,H&%ttat qui est une institution créée pour 

soutenir easentiellekent ces genres d'opérations a Qté sollicité. Ainsi, 

selon les instructions de la Présidence du Faso en date du 20 mai 1986, 

le Fonds a été invité à participer à. titre de prêt, au financement des 

travaux du projet pour un montant de 350 millions de francs CFA. Ce pr8t 

doit être remboursé en 20 ans, avec un différé de deux ans, 

Cependant, il faut remarquer que le Fonds,compte tenu de sa 

nature,n's pas dans l'immédiat pu libérer la somme globale exigee. Il a 

seulement octroyh deux cents millions de francs CFA en 1986 et ,145 millions 

db ffhcs CFA an'i98$. Il y a-donc un'totaf' de'345'milliona de francs CFA 
libér8e en ce jour'par le Fonds pour le compte du projet Cité AN III. 

De ce fait, et selon les clauses de la convention de pr8t il 

reste 5 millions de franca CFA 2% affecter au.projet. 

- Les entreprises de construction et des travaux Publics de la 

place ont contribué pour un montant de 140 millions .de francs' CFA répartis 

en une participation financière de 80 millions 'de franas (XFA et & la.cons- 

truction de 10 villas d'une valeur unitaire de 5 millions ae francs CFA, 
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- Les burkinabè a l'étranger ont financé la construction de 

logements pour un montant de 55 millions Lde.france CFA, 

- le placement en compte bloqué d'une bonne partie des fonds 

du projet ont produit unè 'somme supplémentaire de 59 029 702 francs CFA, 

- enfin, la cession à titre onéreux de parcelles de terrain 

a des sociétés privées et d!Etat a fourni au projet une Wmme de 

33 899 918 francs CFA. 

TABLEAU VI : EECA.PITELATIF DES FIMANCEXbiNTS AYANT - 
CONT- A.LA REALISATION DU PROJET 

MONTANT DE LA SOMME 
ACCOBUEE 

, 
DESIGNATION DU BAILLEUR 

OU ORIGINE DES FONDS 

Caisse Nationale de Sécurit6 Sociale 2 000 000 000 

Fonda de 1'Habitat 345 000 000 

Burkinabè à l'étranger 55 000 000 

SATOM BURKINA 35 000 000 

SERAGRI 10 000 000 

10 000 000 

1 GAUFF. INGENIEURE 10 000 000 

1 BURKINA et SRXLL 25 000 000 

I CESSION DE PARCELLES 
I 

33 899 918 

I Produits financiers 59 029 102 

TOTAL DES RECETTES = 2 582 929 020 FRANCS CFA 

OBSERVATIONS I 

Prêt remboursable 
en 20 ans 

Prét remboursable 
en 20 an8 

Participation avec 
droit à une villa 
chacun 

1 

Source : Direction du projet Cité AE III (1988) 
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Au regard de ce tableau, l'on constate heureusement l'esprit 

d'initiative de la Direction du projet qui a trouvé les voies et moyens 

pour remédier aux erreurs commises au-moment des études préliminaires. 

Cependant, contrairement à ce que l'on pourrait penser, le 

financement du projet en tant que tel ne constitue pas à lui seul la 

masse financière ddgagée pour cette grande opération. Par conséquent, une 

étude globale exige que les .repercueeione financibrea engendrdes soient 

prises en compte pour donner au projet son envergure réelle. 

2) L'impact financier du déguerpissement 

La construction de la Cité AN III a provoqué la migration 

de la population, résidente de Bilbambili. Cette migration,organisée par 

l'Etat,a occasionné de nombreuses dépenses qui feront l'objet de la 

présente analyse. 

a) Le relo@ment desgropriétaires résidents -es- - -- --------- ---------------------- 

Le recasement des propriétaires résidents déguerpis, a été 

assuré par la D.P.L. aidée des militants C.D.R..C'est S l'aide des maisons 

vides repérées dans les secteurs, et d'autres logements confisqués,qu'elle 

s'est acquittée de sa mission après de multiples tracasseries (12) l 

C'est le Fonds de 1'Habitat qui a débloqué une somme totale 

de 93 675 750 FCFA pour la résolution provisoire de ce problème. 

Cependant en dépit, de cet apport financier relativement 

important, dans l'opération de relogement, le cadre de vie qui s'offrait 

aux relogés était loin de les satisfaire. 

Pour ce faire, une solution définitive bien que tardive a 

été trouvée par les autorités politiques pour mettre fin à un problème 

qui prenait irremédiablement une dimension sociale sans prdcédent. 

(12) Les propriétaires de logements ont ét6 reticents au cours du 

recensement des maisons inoccupées. 

l . . / . . . 
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b) La construction de la Cité Signcgufn ------------------------------------ 

.-- La ddcision de construire une cité sise au secteur 21 de 

Ouagadougou, est intervenue le mercredi 5 février 1986. Cette cité a 

pour objet de servir de trame d'accueil aux déguerpis de Bilbambili et 

éventuellement à d'autres déguerpis?célogé&par 1'Etat. 

Aussitdt, le Ministre de la Promotion Economique posait la 

première pierre de cette cité le 10 février 1986 pour permettre le 

démarrage effectif des travaux , qui étaient confiés à l'entreprise 

G.D.E.I.R.I. L'Etat par l'entremise du Fonds de 1lHabitat a entièrement 

financé la construction de 88 logements dont 17 en terre pressée et 71 

en agglo de ciment. Le colt partiel de réalisation de cette opération 

dénommde Citd Signoguin est de 324 357 250 FCFA. 

Cependant, intervenue 5 mois après le d6guerpissement, la 

création de ce projet démontre le manque de logique dans la programmation 

des réalisations. Il est en effet difficile d'admettre une telle attitude 

qui relève purement de l'improvisation. 
.- 

En tout état de cause, ce projet qui survint à un moment où 

la nécessité s'averait impérative, a conduit 1'Etat à mobiliser des moyens 

appréciables qui n'ont pourtant pas abouti aux résultats escomptés. 

Eh effet, il n'a pas permis de régulariserAla situation!de . 
a"-. .: ̂ ". !. , c 

tous les propriétaires déguerpis d*o& le recours &-JJ.M solution co&e'nsa- 

trice. 

Pour cette fois encore, le Fonds a été sollicité pour indemni- 

ser les ddguerpis. A cet effet, et compte tenu de ses disponibilitdsffnan- 

cières, le d8dommagement s'est effectué en plusieurs tranches suivant les 

critères suivants : 

- pour les investissements inférieurs à 1 500 000 francs CFA, 

le dddommagement a consisté a payer aux déguerpis* le montant ' 

des inv6stissementa, en plus d'une parcelle. 

- pour les investissements supérieurs B 1 500 000 francs CFA, 

le dédommagement s'est résum4 a ltattribution d'une villa plus éventuelle- 

ment une indemnité compensatrice, lorsque le montant des investissements 

/ .,. .*. 
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du d6guerpia était eupérieur au colt de la villa. 

- PouX les non r4sident8, le i3kdcxxagecon-k 3le3t fait à 100 ;6 

_ en eep&ce et sans parcelle. 

Ces critères présentent beaucoup d'injustice, car il n'y a 

pas de raison que le non résident qui est propriétaire au méme titre 

que les autres n'ait pas droit à un titre de jouissance, C'est une 

erreur grave qui a été commise et de ce fait a occasionné de nombreuses 

plaintes. 
. . 

En conclusion, le tableau récapitulatif ci-après permet de 

saisir cette opération dans sa dimension financière : 

TABLEAU VII : MASSE FINANCIERE DEPENSEE DANS .LE CADRE .-US 
DE L'OPERATION CITY AN 111 ..- 

J 

EIOTIFS SOMMES EXIGEES 

Bhalisation du projet Cité AN III 3 470 685 011 
proprement dif 

Règlement des bailleurs ayant abrité 93 675 750 
les déguerpis de Bilbambili 

1 t 

Dédommagement dtis.déguerpis-.. _ 534 754 801 

Construction de la Cité Signonguin 324 357 250 

TOTAL 4 423 472 812 

I 

Source : Ycjnds de l*Habitat et Projet Cité AN III. 

Ce tableau présente unesituation financière claire qui nous 

conduira B faire dana les pagea prochaines, une juste appréciation des 
enjeux économiques de cette opkration. 

Pour l’heure, il convient apr&e cette péripdtie dans le domaine v .__ . ..--.--. 
financier, de se pencher‘ dur lea conedqucnans sociales dont l'estimation ne 

requiert pae de chiffre 0-e .a’eet le ‘oas pré&demment. 

. . . / . . . 
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‘7 
C) LES ASPECTS SOCIAU u EG-SS- 

1) La première réaction des résidents de Bilhambili 

Le déguerpissement, comme il fallait s'y attendre a fait de 

nombreuses victimes qui n'ont pas manqué de manifester leur désapproba- 

tion. La population qui n'a pas été consultée avant la croation du projet 

a affiché une réticence farouche face aux initiate.xrs. 

D*ores et déj&, la rencontre organisée is Bilbambili au len- 

demain de la création du projet pour expliquer & la population concernée, 

<‘le bien fondé” de la mesure, s'est soldde par un échec. Cela nIa pourtant 

pas fait reculer une ambition politique qui avait pour lelmotlv, la 

perethhnce. 

De ce fait, le projet devait demarrer après l'expiration 

d'un délai de cinq semaines accordé aux résidenta pour évacuer les lieuz. 

Alors, que faire 
&g&- 

une telle situation voulue et gdnérée par ceux là. 

mémescharg6s de défendre la promotion sociale de chacun des citoyens. 

L'on se voit donc obliger de partir mais oll ? L'Etat n'avait 

pas organisé une zone d'accueil à ces malheureux dépossedés subitement, 

Dés lors, l'issue devient fatale et des probl8mes sociaux apparaissent, 

2) Lea conséquences du déménagement forcé 

Le déguerpissement décidé à l'improviste par les autorités 

politiques, a porté un coup dur à la psychologie des m6nages residents. 

En effet, il est inadmissible de faire quitter un ménage qui a depuis 

longtemps tissé des liens complexes et solides avec son cadre de vie. 

L'habitude à un certain habitat ne peut se rompre que par une préparation 

qui aensibilise l'intéressé B prendre de nouvelles dispositions qui se 

pri!?teront à un changement. 

Malheureusement cela n’a pas ét6 le cas h Bilbambili d’oh un 
départ de la population accompagnd d’une amertuneprofonde qui demeure _ 
encore de POE jours. La dislocation de certaines familles nombreuses au 

moment des relogements a engendr6 dee probl&nea socio-bconomiquee &Ormes. 
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La ecolari&'des enfante au moment du dém6nagement a Qtt5 
difficile B résoudre B tel point que certains dont les parents avaient 

des revenue modestern, ont pratiquement fait une année blanche, faute 
d~infraatructures ecolairee dane leur milieu d'accueil. 

Lee anciennes relations d'entraide baedes BUT lea volainagea 

se sont ooneid6rablement détdriordee du fait de la séparation. 

Aueei, le travail artisanal qui Btait ei florissant dane le 

quartier a t-il étd brusquement interrompu; ce qui a provoqué dea, 

difficultde financiarea au niveau des artisans laieeds à eux-marnes pour 

chercher un autre endroit adéquat. Cet Btat de fait, d6coule d'un manque 
de reaponeabilitd face B un problème pourtant cruzial. 

Ainai, comme l'on peut le constater, le dbménagement a euecitd 
le mdcontentement dee résidente, maie qu'en est-il du dddommagement ? 

3) Lea rdactions euecitéee par le dddommagement 

L(évaluation des investissements B Bilbambili a été dane la 

plupart dee ca8 conteetdo par lee propriétaires surtout ceux qui n'y 
6taient paa au moment dee opdrations. Cela 6tant, il serait souhaitable 
que l'on prenne en compte leur revendication. 

Malheureusement ils n'ont pae 4th BcoutBa au ddpart, ei bien 

que de nombreuses familles sont restdea mécontente8 de nos jours. En 

effet, au court de noe investigations noue avons trouvé au Service du , 

Domaine plus prdcieement au bureau dee kaluations, de nombreuses corres- 

pondances de requetes adreaedee au Dl.recteur du Domaine. Ces dernikes 

sollicitaient une reconsiddration de la valeur de leurs inveefiseements. 
Certaine arrivent à joindre à leur correspondance un dossier 

complet twr lea différentes opérations bancaire8 qui ont abouti a leurs 

investissemente. 

Il eet à souligner qu'il y a marne dea demandes de requetes 

qui datent de 1989. C'est dire que depuis la destruction de Bilbambili 

en 1985, il y en a qui ne sont pas encore satisfaits de leur dédommage- 

ment et espérent l'atre un jour. 

. . . / . . . 
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Face a cette situation confuse, nous avons cherché en à 

savoir plus. C'est alors qu'il nous a étd dit ceci : "L'opdration 
.--..---- -~----Cit&AEUI a fait de nombreuses victimes pensant que cela a dté causé 

par des personnes qui leur en veulent. Ils rdfusent d'admettre que 
c'est une eituation d'ensemble qui a frappd chacun B sa manière. 

De ce fait, Ils pensent que tout changement de la situation 

politique ou tout simplement de certains Individus, des ministères par 

exemple, est un atout pour brandir leurs revendications". En rbalité, 

comme nous l'examinerons plus tard, des intér8ts particuliers et diver- 
gents Btaient en jeu. IG?anmoins, après l'av&nement de la Rectification, 

de nombreux cas furent rdgularisés. C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle on trouve a travers le tableau III des dédommagements qui 

datent de 1988. 

En définitive, il convient de notifier que le dédommagement 

tant financier qu'en nature (parcelles ou villas) n'a pas été approuvé 

par les déguerpis.Lteffectif de certaines familles et les dimensions 

de leurs parcelles a Bilbambili n'ont pas 4th pris en compte. Par 

conséquent des problèmes réels de place se sont posés à la Cité Signonguir. 

si bien que certains ont été oblig6s de faire partir au village une 

partie de leur famille. 

Pour en finir avec ce premier volet qui a mis en exergue, 

l'importance réelle du projet ainsi que ces effets induits, il convient 

de mentionner la négligeance ou l'ignorance de certains -paramètres dont 
les conséquences ont provoqud le ddoouragement &néralisé des résidents 

ddguerpis. 

II/ LA REALISATIObl DES TRAVAUX =,==""-====,============= 

A) LA MOBILISATION DES ENTREPRISES DU BBTIMENT 

1) Les entreprises privées de construction 

L'Etat a lui seul ne pouvait pas assurer la réalisation compl&te 
des travaux+Pour ce faire, l'on a fait appel à plusieurs entreprises 
privdes du batiment par le biais des .marchds administratifs. 

. . . / s . . . 
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a) k~,~~eela d'offre de tac olassique ---------------- --------v-m 

AprBs la ordation du projet des appels d'offre ont 6th lano 

pour permettre aux entreprises-privdes ddsireuses de prendre part & 

- A-1 Gdiffeation-de -la--Citd,--de-seuserlre-aux marchés administratifs de 

l*Btat. 

Cependant, le dépouillement de ces appels d'offre n'a Pas 
don& une entike satisfaction. En effet, le délai d'exdcution voulu 

(6 mois) a Btd jug4 difficile B respecter surtout si l'on prend en compte 

les exigences techniques demanddes dans la construction des b&timents. 

Cet Btat de fait a amen& les entreprises concurrentes B reclamer des 

sommes consid6rables pour ltex6cution des travaux. Face a cette situation, 

les responsables du projet ont ddveloppd une forme innovatrice dans la 

prooédure des offres de marchds. 

Wwnoins, il convient de souligner qu'un certain nombre 

d'ouvragea ont 644 r6alis6s gr&ce aux appels dtoffre de type classique. 

Au total 119 villas et 17 immeubles ont ét6 r6alisds gr4ce aux 
appels d'offre habituels. Le reste du travail a Bté exkut6 grace & 

l'esprit d'initiative développd par la direction du projet. 

b) Les marchds de trie partioulier ---------------- -mm ---------- 

Comme dvoqu6 pr&ddemment, la direction du projet a trouvd une 

nouvelle forme en proc6dant aux consultations restreintes des entreprises. 

Le oritke privildgi6 de choix repose sur 1'6tat de satisfaotion prouv6 

par chacune des entreprises de la place, lors de l'drection de la Cité 
AN II. La procddure se dkrit comme suit : 

- CII oonsidke selon un critke pr6déterminé, un oertain nombre 

d'entreprises que l'on consulte en leur faisant des propositions. Selon 

la disponibilit6 de chacune d'elles, on fait un choix judicieux qui prend 

en compte la capacit6 r6elle de l'entreprise concern4e & rdaliser dans 

le d8lai prdvu, le travail demandd. 

- Aussi les march6s par entente directe ont 6t6 conclus pour 

l'ex6oution du projet. 

Ces deux types de march6 ont l'avantage d'dviter les m6thodes 

classiques qui exigent une longue proc6dure administrative et qui ne sont 
pourtant pas toujours conoluantes. 

.*. / . . . 
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La rapiditd avec laquelle on voulait que les travaux soient 

me&8 était telle qu' une forme plu8 diplomatique et 16gke devait atre 

trouvée pour permettre le ddmarrage imm6diat dea travaux. C'est ce qui 

----e~fiñtts-que--~a-premi8rs- tranche-des tramsac ait dté réalieée en grande 

partie par le biais de cea deux type8 de marohda. 

Cependant, 116 ont crdé un manque a gagner au niveau du budget 

de 1'Etat. En effet, les appela d'offre de type claaeique contribuent de 

par leur nature B l'alimentation dee caisses de 1'Etat. C'eet pourquoi 

le recour8 & la coneultation reetreinte et aux marché8 par entente directe 

exige au prdalable une autorisation du Minietre de8 yinanoe8. l&,8on 

temps, le Directeur du projet lui avait adressr? une correepondance à cet 

effet; 
Naturellement, il obtint 8ati8faation ce qui lui permit 

d'amorcer la procddure qui a heureusement abouti B de bon8 rdeultata. 

En r6atun6, ce8 trois type8 de marchkauront permie B pr8s de 

36 entrepriaee privdea de la place de participer a la r6alisation de8 

travaux, 

Leur intervention 8'est mende de ooncert avec le8 eervicee 

8pdCiali868 de 1'Etat ou plUt8t 80~8 leur 8UrVeillanCe : 

2) Les Service8 tecrhniaues de l'Etet 

La conetruction de la CitB de par 8s complexitd lide a toute 

renovation urbaine a mobiliad le8 aervicee teohniquee de 1'Etat : 

- la Direction C&&ale de l'Urbanisme, de la Topographie et 

du Cadaetre (DGUTC) a mi8 88 marque 8uT le ohantier du projet Citd AN 1x1. 

Elle a aeeurd le reparcellage du quartier qu'elle a ddcoupé en lot8 

d'environ 300 m2 chaoun. 

- le8 plan8 de la plupart de8 logement8 ont dté oonçua par 
la Direction GBnBrale de l@Architecture, de la Conetruotion et de 1'Habltat 

(DGAcH). Elle avait au881 la charge de surveiller le ddroulement de8 tra- 

vaux de ohantier. Autrement dit, ae Servioe ddtenait la re8pOn8abilitd 

technique du ahantier et 8e devait de faire reapeoter lea norme8 officiel- 

le8 de oonetruotion qui 8e prdaentent comme cuit t 

. la qualitd de8 mat&iaux (eable, gravier, oiment etc...) 

. la bonne exdcution de8 ouvragsrr (mise en oeuvre de8 mat& 

riaux aacep tt5s ) . 
. . . / . . . 
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La coordination des travaux d'entreprisse lui incombait. Elle 

a pour objet d'apporter aux entreprises une aasistanoe technique, d@éta- 

~blir des -attaehemeats de travaux et de aompte et d'organiser des rhunions 

de chantier. Ces rhnions pr6sid6es par le ohef du projet se tenaient 

tous les vendredi. C'est l'oooasion pour tous d'6ohanger des points de 
vue sur le d6roulement des travaux. Toutefois, le direoteur du projet en 

la personne du Ministre de la Promotion Eoonomique prenait part B oes 

rhnions ohaque fois que cela S'av&ait nhessaire. 

Ensuite, et parlant toujours des services sp~oialis~s du 

HinistBro de 1'Equipement , il faut mentionner que le Laboratoire blational 
du BBtiment et des Travaux Publies a BtB sollioit6 pour une itude du sol 

du site de Bilbambili et un bdton arm6 du projet. Les conclusions tirdes 

des analyses faites au Laboratoire, ont permis aux arohitectes de d6finir 
les aaraot6ristiques teahniques des ouvrages B Edifier. 

La SOlUBEL(13) et 1tONEA(14) ont aontribu6 respectivement B 
1'6leotrifioation et Èr l'adduction d'eau de la mone. 

En somme, une quarantaine d'entreprises priv6es et de services 

techniques de 1'Etat ont rivalis d'ardeur pour faire na2tre une r6alit6 
qui fait la fiart du Burkina Faso. 

Il oonvient de souligner qu’en gdn6ra1, la r6alisation des 
logements (villas et immeubles) a 6t6 l'oeuvre d'entrepriees non sp&iali- 

ades dans un domaine partioulier de la oonstruotion. Elles ont Bt6 plus 
nombreuses sur le terrain. 

Cependant, pour les travaux sp6oifiques (grands travaux) on a 

par la prooddure des march6a de type partioulier,attribu6 la tache aux 

entreprises spboialis6es ayant une grande oapaoit8 teohnique finanoi8re 
et une exp6rienoe aoquise sur 10 terrain. Parmi elles, figurent oertains 
services de l'Etet. 

(13) SooidtB Nationale d'Eleotriuit6 du Burkina 
(14) Offioe National de l'Eau et de l'assainissement 

. . . / . . . 
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B/ LES RFALISATIONS 

L8 mobilisation des entreprise8 de oonstruotion et d’une 

c .-. ma888 ouvrlke de p&@ ~de~l 099 @np~&oy~a temporaires, 8 6tB d’une 

imporhnoe in6gal6epourle projet CitB AN III. Elle8 ont contribue B 

r68li8er une oeuvre sociale qui relbve de l’eXtr8Ordin8ire pour le 

Burkina Faso. 

En effet, le nombre d’ouvrager effectivement idifi en 

oonatitue 18 preuve. Au moment de 18 rdoeption provisoire, 18 composition 

des r68liaotionr hait 18 sufvente t 

1) lea BcMDementa individuel8 

Ile #ont au nombre de 285 logement8 dont 193 villa8 indivf- 

duellea et 92 apportementa. Le aobt unitaire d’une villa est de 5 million8 

de franor CFA, et oelui d’un immeuble eat d’environ de 50 million8 de 

freina8 CFA. Il y 8 lieu de prendre en compte 14 ville8 individuellea et 

deux inmeubler BpergnBa au moment des d6mollaaementa et qui font partie 

aujourd’hui du patrimoine de la CltB AN III. 

2) Lea BauiDementa oolleotifa 

Ila ae oompoaent de boutiquea qui sont au nombre de 69 et 

diapoa6ea au ree de ohaura6e dea 23 immeubles construits. 

Ensuite, on peut citer dsna cette rubrique, une permanence 

C.B.) un diapenaaire , un terrain de foot bal1 sommairement aménag6, un 

immeuble restaurant bar dancing, un bar dancing 18 Paillote, une salle 

de cin6ma et un collhge d’enseignement secondaire. 

3) Les infraatruoturea 

Elles ae r6aument aux voie8 de communioation qui deaaervent 

la Citd AN III. Certaine8 d’entre elle8 jug6ea prinoipalea ont 6t6 

butim6ea et pourvue8 d’dolairage publia. 

VoilB briavement 6numBr6err lea rialiaetiona du projet CIlA 

AN III. En ettendamt d’y revenir plus en ddteil, noue prdaentona le 

ooht d6tai.116 des inveatiasementa. 
. . . / . . . 
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TADLEAU VIII : COUT REEL DES INVESTISSEMENTS 

DESIGNATION DES TRAVAUX EZALISES COUT DE REALISATION 

Colt total des r6alisatione 

Construction de 12 villas 
(partiaipation des entrepriaee) 

Colt salle de cfn&na -MAYA 

Engagements en court3 B payer 

2 543 060 151 

60 000 000 

600 000 000 

57 624 860 

Coht de l'immeuble SHBLL 210 000 000 

TOTAL 3 470 685 011 

Source : Compter arrOt4s le 26 octobre 1989 par le Chef du Projet 
CitB AN III et ses Collaborateurs. 

La CitB AN III dont l'inauguration a eu lieu le 2 octobre 1986 

a enregistrd un retard de deux mois au coura de aa réalisation. En effet, 

la date offfoielle prévue Btalt le 4 aobt date historique de la Bévolu- 
tion burkinabh. 

, 

De m$mertous les ouvrages pr6vus au plan de masse n'ont pas 

été entlhrement r6alisés. Pourquoi cet Btat de fait ? 

Pour comprendre et saisir cette distance entre la conception 

thdorique et la réalit pratique, Il convient de ohercher B apprdhender 

les obstacles majeurs qui ont oaractérisd le ddroulement des travaux. 

Aucune aotlon humaine d'une grande envergure ne peut slaccom- 

plir compl&tement sans entorce par moment. Le projet Cité AN III compte 

tenu de son lmmensit6 n'a pas dchappd B aette rbgle. En effet, tout au 

long de son ex&ution,des dlfficultde se sont dreaséea, mettant parfois 

les responsables dans une inaapacitd totale d'agir. Certains obstaales 
majeurs qui Emanent de la non maftrise oomplhte des données de dbpart, 

ont BtB fatales et insolubles. 

. . . / . . . 
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Un Économiste urbaniste B propoa de l’Afrique Noire disait : 

“L*organisation des actions, en particulier des projets, souffre d’&tre 

trop thdorique avec un optimisme débordant. Cela tient du fait que 
_ _._..._.~ ~~_- _ -1’dvaluation des moyens humains, matdriels et financier8 disponible8 

dans l’immddiat est dangereusement ignorée”. Cette affirmation provient 

d’un constat objectif et l*approche des facteurs 

difficult6s au cours de la rdalisation du projet 

on s’en doute, des faits tdmoins. 

ayant engendr6 

Cité AN III en 

1) L~insuffieance des moyens finanoiera 

des 

constitue, 

MalgrB une recherche “gymnastique w des fonds suppl&nentairee 

tout au long de l’exdcution du projet, le financement total n’a pas BtB 

acquis. Certaina O&rateurs Qconomiquea eollicit6e ont dt6 dans la plu- 

part des cas ritfcente. 

De oe fait, les autoritds politiques qui croyaient fermement 

à un slogan bien connu de tous (” tout ce qui sort de llimagination de 

l'homme est réalisable par l’hommew) ont ét6 d6sappointéee, car en fin 

de compte tous les ouvragea pr6vue au plan de masse n’ont pas 6th entière- 

ment r8alisés. Les moyens financiers ont fait d6faut et juequ’8 nos jours 

il reste beaucoup B ddifier B la Citd si l’on veut lui confdrer son 

caractke de quartier moderne dot6 d’une certaine autonomie fonctionnelle. 

La liste des ouvrages non r6allsée se prdsente comme suit : 

- la oonetruction d’une garderie populaire (travaux ddmarrda 

depuis 1990). 

- la construction d’une école primaire. 

- l’drection d’un monument. 

- la construction de clBture8 devant isoler chaque Immeuble. 

- la confection de bacs B laver pour permettre aux occupants 

dea immeubles de faire la lessive. 

- le bltumage des rues secondaires. 

- l~am6aagement des espaoee verts . 

- lîam6nagement en gradin du terrain de sport qui sera dot6 

d'un Eclairage. 

. . . / . . . 
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C'est dire en fait que le mauvais départ amoro6 sur le 

plan financier a t$tB d6eagréablement ddterminant. La situation a'eat 

davantage d6gradée avea l'implication d'autres faoteura liée aux compor- 

~~temente de certaine agents du projet. 

2) Le clivage entre lea responsabilitde de 1'Ptat 

et le8 particulier8 4 ,J .':‘ 1% .-y ,,. ,, "7, 
,, 

a) Le8 entrepriae8 ddfaillantes 
-" ,r I * /*, i 

-------e- '&. -. . ------------------ 4 ! : ._ _ <- . _ -. i.,., . x; t'a ;' 

Bien que la vigîlanoe aitprdvalu lors du choix de8 entre- 

prisea, il y en a qui ont tout de meme obtenu de8 marché8 sane pour 

autant remplir Ier oonditionr r6quiees. Cellea-oi comptaient probablement 

ave6 1s chanoe pour tenter leur aution. Malheureueement leur eouhait ne 

8'e8t pae réali86, oar au aoura de8 travaux, elle8 ont 6tB à un moment 

donn6 inoapablee d'honorer leurs obligationr. Pour oe faire, il btait 

impkatlf dlarrater dbfînitivement leur8 activit68 8ur le chantier. Une 
&raluation de8 travaux re8tant8 a &i6 faite et le8 m8xch68 r68ili68 Ont 

6t6 oonfi68 & d'autre8 entreprise8 plu8 aridiblea qui évoluaient dej& 8ur 

le ohantier. 

Ces entreprieee d6faillante8, au nombre de quatre restent 

pour la plupart redevable8 B 1'Etat. 

TABLEAU IX t ENTREPRISES REDEVABLM A L'ETAT 

1 DESIGNATION DES ENTREPRISBSI PROPRIETAIRES IHONTaUT A REMBOURSEH 1 

1 BATXNEB 
I 

ZOANGA Hamadou 
l 

10 661 795 I 
I ERCB 

1 
BOUAMBA Jones 

1 5 713 607 I 

/ SADEC I OUOBA Franoie 
I 

2 568 543 I 
1 TOTAL 1 3 I 18 371 760 I 

Source t Etat crrr8t6 pp~ le Chef du projet le 26 octobre 1989 

. . . / . . . 
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A ce jour, il faut pr6oiser que BOUAMBA Jonas est decédd 

alors que ZOANGA Hamadou a pris la ‘poudre d’esc=pette” pour se retrouver 

en CSte-d’ivoire. 

Selon les propos du contr8leur financier du projet, le 

comportement irresponsable de ces chefs d'entreprises B oonsld6rablement 
contribu a retarder les travaux et & affecter injustement les fonds du 

projet. 

b) La pr6cipatation et le tatonnement dea a-- w--m ----------------------------- 
responsables eolîtigues M-e -w------- ----- w-m 

La direction d'un projet de construction de b&tîments de 

standing et B plusieurs niveaux, ne peut s'exercer par les seules volont 
et ambitions politiques d'une autoriti quelconque. Cette v&itd n'a pas 

4th perçue par ler tenants du pouvoir politique ou plut6t par ceux qui 

avaient la charge de diriger le projet Cit6 AN III. Nous le soulignions 

aujourd-hui, pour relater les faits tels qu'ils se sont pass8s et ddmon- 

trer en quoi ils ont in6vitablement entravé le dkoulement des travaux. 

En effet, B entendre certains techniciens ou dirigeants 
d*entreprises, le direoteur du projet en la pereonne du Ministre de la 

Promotion Economique s'6rigeait en technicien for06 et proc6dait B des 

modifications des plans établis par les architectes. Bien &,celà se faf- 

sait 'sans leur consentement&et/tat de fait dkoutait non seulement les 

entreprises qui avaient accepté des clauses du ddpart en tenant compte 

de leur capacit6 d'action mais aussi les architectes qui naturellement 

avaient du mal B martriser ce qui leur 6tait Btranger. 

Il va aussi de soi 
p' 

'que face B une modification notable (et, 

c'dtait souvent le cas) les finances du projet devaient n6cessairement 

s'ajuster. A cet effet, un exemple bien prdois nous en dit plus, 

Six climatiseurs d'un cheval et demi Btaient prhms pour le 
restaurant bar danoing. Le Col\t dtait de 1,8 millions de francs CFA. 

A la dernike minute, le Ministre a d6cid8 l*installation de climatiseurs 

de nsplit syst&m~. Du coup, le oobt Btait mont8 B 4 134 195 francs CFA. 

Ce batiment dont l*implantation a eu lieu en mars 1986 a fait 

l'objet d'une rdoeption provisoire trois ans aprbs, alors que le dBlai 
d'exbcution aocord6 initialement Btait de neuf mois. 

..* / . . . 
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Face a ce manquement, l*Etat avait voulu Imposer des 
p6nalltés a l'entreprise conoern6e. Cependant,Utitte dernlhre avait 

brandi des argnments qui se tenaient puisque de nombreuses modifica- 

tions intervenues lui ont compllqud la tache. 

Les dlfficult6s renuontrdes dans la oonstructlon de ce 
bitiment constituent un cas parmi tant d'autres car les exemples de 
ue genre sont nombreux, C'est pourquoi juequ’egnoe Jours les entre- 

prises et 1'Etat s'accusent mutuellement; chacun reprochant B l'autre 

de n'avoir pas respeoter les engagements de d6part. 

Sur le terrain, il y avait d'6normes probl8mes auxquels les 

autorltBs politiques n'ont pas acaordd une grande lmportanoe oar leur 

objeotif Btait d'inaugurer la Cit6 le 4 AoBt 1986 date marquant le 

trolsl8me anniversaire de la BBvolutlon. De ae falt,les entreprises 

itaient tenues de travailler jours et nuits pour respeoter les consignes 

politiques. Le rythme du travail imposQ a oondult souvent au bâclage 

des oonstrwtfons. C'est ue qui explique aujourd'hui de nombreuses 
d6falllances teohniques constat6es sur les batiments de la CltB et de 

ce fait d6crl6es avec vdh6mence par les occupants. Dej& lors de la 

r6ceptlon provisoire Intervenue en 1986, il Btait d6plor6 Q nombreuses 
lacunes techniques affeotant la plomberie, 116tanoh61t6, les installa- 

tions Electriques et des cas de fissures dans les mbrs. 

Au regard d'6normes difflcult6s of-dessus citdes, 11 est B 

6viter dBsormais la pr6clpltation et surtout les ingérances des autorl- 

t6s politiques sur des domaines purement teohniquesqui dohappent B leur 

oompr6henslon. 

Cependant, loin d'8tre un errement inoens6, le Burkina Faso 

a su ddmontrer par le biais de ee projet, qu'il Btait capable de aons- 

truire et de ses propres forces les fondements mat6riels de sa sool6t6. 

En tout Btat de cause, la Citb AE III est de nos jours l'un des plus 

admirablesquartiergenvl6 par les oltadins de la oapltale. 

Pour ae faire, une approche soutendue par une ddmarohe 

g8ographlque nous permettra de mesurer sa valeur esthdtlque, saisir les 

aspeots sooio Boonomlques de ses habitants* 

. . . / . . . 
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&&?ITRE Iv .t Lb (IITE AD III ET SES v 

Depuis Septembre 1986, date de finition dea travaux de la 

Citd AN III, le oentre ville de Ouagadougou et plus précisement le 

eecteur 3 a quelque peu changd de vitsage. 

En effet, la CitB AD III, eet depuis lors devenue une r6alité 

vivante, attrayante de par eee bellea villas et prestigieux immeubles qui 

forment un tout harmonieux donnant ainsi A cette zone rdeidentielle un 

aspeo t urbain moderne. 

Habit$e depuis Wcembre 1986, elle nkite une description qui 

noua permettra d’apprkier sa physionomie gdndrale et ausei de savoir si 

elle &Pond aux exigences des ndnagea Aaidents. 

I/ PHYSIOIOWIE D’EBISEXBLh DU QUARTIEB 

A) PLAN 

. . . / . . . 
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Dans l'ensemble, le plan de la Cit6 AN III ee présente mm~ 

forme d'un traphe dont le plus petit c8t6 est situ au nord, EV-U' la 

bordure de l'Avenue de la Libert6. La CitB est tr&ar ah?e, aar elle ewt 
dotde d'espaces verts bien rdpartis dans toua les grande Ilots. 

Dans le8 détaile, la rdpartition de l'espace se pr6sente 

comme suit (cf. figure 4). 

1) Les infrastructures 

On rencontre deux typea de voies de communication qui se d9s- 

tinment par leur uahagement. D'abord, le8 voiea prinoipales sont bitu- 
m6es et dot&ea d'un dolairage public. Ellea ont su total une longueur ds 

1 640 m et aonaernent les voie8 suivante8 t 

- l'Avenue du Capitaine KOUANDA A., qui est la voie la plua 

large de la CitB 

- la rue du commerce qui eat le prolongement de la voie qui 

borde le marchd Zone SankariarB eur son c8tB sud, traverse toute la Cita 

pour re limiter au niveau du canal Kadiogo 

- la rue Sandino qui longe le cin6 Neerwaya par son c8té. Nord 

pour finir aussi dans le canal 

- le8 rues situbes au nord et B l'est de la Paillote. 

Toutes ceu voies renforcent le caractére moderne de la Cité, 

Kalheureaaement, certaines ne sont pas bitumées. Ce sont lea 

route8 dites secondaires dont l'objet est de desservir tous les ilots de 

la Cit6. Plus nombreusea, car sillonnent toute la CitB, elle8 sont 
eeulement redtues de latérite8 compactdes et ne comportent pas toutes, 

l'éclairage publia. 

Cependant, l'un des trait8 communs de ce8 voiea, provient du 

fait qu'elles ne eont pas dans la plupart des cari dotde de caniveaux. 
Seule l'Avenue du Capitaine Adams KOUANDA en disposent. Ces caniveaux 01; 

6t6 ex6cutds en bhton armé ausei bien lee parroie, que Ses dslota et 001: 

verts de dallettes. Ces dallettes eont placdee de telle sorte qu'elles nitl 

soient pas jointives, laissant Par consdquent dea màncea espaces rectangz- 
laires tout au long des aaniveaux poux permettre aux eaux pluviales de e'y 
doouler et oe,depuia le ohemin de fer juaqu*B l'Avenue de la LibertB, 

. . . / . . . 
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Cette voie qui limite la Clt6 sur le c8td nord est auesi dot6e 

de oaniveaux dont les parrois sont en bloc8 de ciment semi plein avec une 

jonction laissant un vide entre deux blocs; ce vide permettant ainsi de 

couler du bdton aveo une légAre armature, ce qui renforoe davantage la 

résietanos des canaux. 

En dehors de ces cas de voies, les autres routes bitumees ou 

non,ne disposent pas du tout des caniveaux dignes de ce nom* Pourtant 

tous les amdnageura sont unanimes A reconnagtre l’indispensable r8le de 

protecteur qu’ont les caniveaux pour les voies de communication. En effet, 

ils empaohent l’aotlon ndfaste du ruiesellement des eaux pluviales qui 

provoquent la ddgradation rapide et permanente des routes. 

Cette ddgradation peut d&jA se vdrifler au niveau de la Citd 

@J III notamment sur les voies qui sont ddpourvues de canaux de drainage. 

d ce propos, il faut noter que marne les voies goudronnées ne resistent pas 

longtemps, lorsqu’elles ne comportent pas de caniveaux, surtout dans un 

quartier soumis aux actions Qrosfves excessives du fait marne de sa situa- 

tion A proxlmitd d’un marigot qui lui, est bien aménag4 pour ne pas lais- 

ser survenir le pire. 

Le manque de caniveaux, A la CitB suscite des réactions néga- 

tives de la part des r6aidents qui rencontrent d’Qnormes difficultés A 

chaque saison pluvieuse. En effet, pendant l’hivernage, on remarque souvent 

des mares d’eau devant les portes de logements. 

Aussi le problème d’écoulement des eaux usdes provenant surtout 

des immeubles se pose car il n’y a pas de canalisation adéquate A m8me 

de les drainer au loin. Il s’en suit alors des probl&mes hyg&iques, 

Pourquoi cet état de fait dans un quartier dit moderne ? La r6ponse est 

simple, 082: le Burkina Faso ne peut du fait de ses difflcult6a Economiques, 

rdsoudre A court terme tous les problAmes, Inhérents aux logementa urbains. 

L’urgenae selon certains responsables est d’abord de loger le maximum de 

mdnages . Le reste des travaux, selon leurs propos sera ex6uut4 au fur et A 

mesure que la santé financiAre le permettra. 

. . . / . . . 
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2) La disnoeition des batirente 

Les immeubles d'abord, au nombre de 23 sont disposés de chaque 

c8té de l'Avenue Capitaine KOUANDA Adama et le long de l'Avenue de la 

LibertB (cf. figure 4). Lorsqu'on emprunte pour la première fois l'Avenue 

Capitaine KOUANBA Adama, ou celle de la LibertB, la disposition des 

immeubles est bien agende, si bien qu'on croit faailement avoir B faire 
B une CitB construite uniquement en hauteur. En effet, les immeubles tous 

de deux niveaux chacun, oachent les villas qui sont plus en retrait (cf. 
planche II). 

Celles-ol, au nombre de 202, sont construites dans des parcel- 

les de 300 m2 en moyenne et regroupees dans 20 ilote de tailles diffdrentes. 
Pour ce qui Conc)erne la taille des parcelles, il y a lieu d'apporter quel- 
que8 pr6cieione. En effet, certaines d'entre elles sont le double dea 
autres. Il s'agit de aelles eitu6es dans les deux ilote qui sont au sud de 

l’infirmerfe tout juste à l’Est du terrain de sport. Elles sont de 
dimeneions plus grandes valant plus de 400 m2. Cet Btat de fait est eurvenu 

mal& la volontd des techniciens a respecter 1'8quîté dana le trac6 des 

lota. 
L'un des soucia qui y a pr6valu Btait d'assurer une circulation 

commode dans les diffdrente ilote aéparde par dea espaces verts qui 

malheureusement ne sont pas encore aménagés. Pourtant les souhaits des 

occupants des logements est de voir ce projet s'exécuter le plus vite pos- 

sible oar estiment-ils,l'ces espaces peuvent servir de lieux de jeux pour 

nos enfants qui se font renverser par des motocyclettes parce qu'il8 

s’amusent imprudemment sur des voies de airculation". 

A travers le plan, on remarque d'autres constructions qui ne 

relèvent pae directement de la CitB AN III. Ce sont notamment la Cite BNB-B 

qui est eitude à l'est de l'Avenue XOUANBA Adama, les batiments de 1'ONPE 

qui sont diapo888 au eud de la Cité. Nous avons tenu B mettre en Evidence 

oes deux cas de figures pour Eviter toute oonfuaion. En dehors des deux 

îlots, tous les autres logements et équipementa font partie de la Cit8 AN III 
qui couvre uue superfiaie de plus de 15 hectares. 

Apr8a ce bref apperçu EUT l'oooupation spatiale de la CitB par 

ses diffkenta BlBmentu, il y a lieu B pr6aent de ae pencher 8ur lee 

caractéristiques de aertains d'entre eux. 
.*. / . . . 
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B) DESCHIPTION DES CONSTRUCTIONS 

Dans cette rubrique, les aspeots techniques des batiments 
ainsi que leurs dimensions et leur qualit esthdtique seront mis en 
Evidence. Et pour mener B bien oette dtude descriptive, nous avons classé 
les constructions par catégorie architecturale. 

1) Les villas 

Sur les cent quatre vingt eix (186) villas construites par 

le projet, il y en a soixante qui sont ddifiées sur la base des plane 
fournis par 1tAAED. Ce sont des villas de type Faso 2, Faso 3 et Faso 4. 

Ces m$mes plans avaient servi B la construction de la Cit6 AN II. Au 

dhpart, ces types de plans n@Qtaient pas retenus car le Minist&re de 

1'Equipement par l'entremise de la Direction G&&ale de l'drohitecture 

de 1'Habitat et de la Construation (DGAHC) devait concevoir des plans 

originaux pour la CitB AN III. Mais, l'on a étB contraint d'utiliser les 

anciens plans, parce que la direction politique l'avait exig8 pour faire 

taire de nombreux rumeurs, qui en son temps faisaient croire que 1'Etat 

avait ddmoli Bilbambili alors qu'il ne disposait pas de moyens pour la 

reaonstruotion. En effet, les travaux tardaient B d6marrer oar les 

techniciens n'8taient pas encore prBts. Voici pourquoi ces villas Faso 2, 

3, 4 dont oertaines sont de très petite taille ont étB construites. Leur 

style architectural ne ressemble pas aux villas drigbes B partir des 

plans de la DGAHC. Pour ce qui concerne les surfaoes des différents types 

de villas,le tableau si-dessous nous donne des précisions. 

TABLEAUX: SURFACE EN M2 DES DIFFEHENTS TYPES DE VILLAS 

1 t 

Faso 2 Faso 3 Faso 4 F4tDe 1 F4 type 2 

Salon 22.14 3129 20.00 22,40 20.80 

Chambre 1 10,50 1125 12975 12,lO 16.36 
Chambre 2 

10950 Il,25 %39 12,oo lb35 

Chambre 3 Y,23 8,00 10,39 11,oo 10.35 

Cuisine 4,50 7,59 7,015 Y,40 6,oo 

Toilettes 3,b2 5,125 5~38 7992 4960 
Tegagements 3,62 5,125 5,38 7.92 Y.70 

Terrasse Y'J' 11.25 JZ,~~ 31,bl J2,43 

, Superficie totale 73943 90,505 85,625 94.23 90‘59 
Souroe : Direction du Projet CitB AN III . . . / . . . 
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fig5 PLAN: VILLA Q+ TYPE 2 
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Au regard du tableau, on remarque un grand Boart entre les 
dimensions des villas qui sont pourtant toutes des B4. Hais il y en a 
qui oomportent plus de piboes (toilettes) que d'autres (of..figure. 5). 

Cependant, les mathiaux de oonstruotion ne diffbrent pas 

d'une villa B l'autre. Toutea eont construitea en dur, oomportent des 

portes extdrieures et des ferastres m&talliques persienn6es.Les portes 

inthieures sont en bois isoplane. 

Toutes les villas sont couvertes de t&les bao aluminium 

supportAes par des pannes en IPN 80. Le plafond est en oontreplaqu6 de 

5 mm aveo une ossataars en bois, Le sol qui est fait en ohape de oinent 

bouohard6 ou lisse est surelev6 sur une oertaine hauteur pour Bviter au3[ 
eaux de pluies de oouler dans les maisons. Cela est n8oessaire dans une 

zone situ6e dans un bas-fond (of. figure 2). 

Les murs ext&ieurs des 126 villas F4 type 1 et 2 sont revatus 
d’enduit tyrolien. Les murs intdrieurs sont reoouverts de peinture FOM 
pour tous les types de villas de la CitB ainsi que les murs ext6rieurs ', 

des villas Faso 2, 3 et 4. Ces ohoix rdpondent mieux aux oonditions na- 
turelles de la ville de Ouagadougou qui connast souvent des vents de 

poussike important pendant les saisons sbohea. C'est d'ailleurs la raison 

pour laquelle les oouleurs grise et oore ont 6t6 utilis4es pour l'extkieur 
des batienents. 

Quelques plans propos8s oi-dessous, confirmeront la Justesse 

de notre description et donneront des pr4oisions sur oerfaîns dhails. 

Les villas sont orientées diffdremment selon les possibilités 

de lots qui sont tous clotur6s par un mur de 1,40x de hauteur oonstruit 

en parpaings de aiment. Nous avons l*impression que les ptinom&nes clina- 

tiques de la ville n'ont pas pr&valu B la d6termination de l'orientation 
des batiments, oar toute sorte d'orientation se retrouve B la Cit6. Cela 

est g&mnt pour oertains logements qui au monent des pluies regoivent 

direotemeat de l'eau dans les piboes mal& la fermeture des fen$tres et 
portes. C'est une laoune de 1'6tude du plan paroellaire dÛe B la prdoipi- 

tation dans la r8allsation. 

Hormis ces petits probl&mes, il faut noter que les villas de 
la Cltd AN III dans l'ensemble pr8sentenf une belle image. 

l tb / l e* 



2) Le8 immeubles 

85 - 

Ile,ront de deux niveaux qui 88 relient par de8 escalier8 

intdrieura. Chaque niveau e8t partagé en deux appartemente, ce qui fait 

quatre appartement8 par immeuble. De ce fait on a un total de quatre 

vingt douze appartement8 rdpartia dan8 le8 vingt traie immeuble8 de la 

Cit6. Les appartement8 aont de type F4, confortablement dquip68 pour donner 

une vie agr6able aux mdnage8 OCOUpaUt8. 118 sont bien rspatieux (t24,44 m2> 

car oomportent de8 pi&cee annexe8 qui ne 80 rencontrent pa8 au niveau de8 

Vi11618c 

Ainai, en dehors de toute8 le8 pi8cs8 que l’on retrouve dans 

le8 villas, les appartement8 eont dot68 chaoun d'u magaein, de deux 

baloone dont celui 8ur la façade est plus petit que oelui eitu6 8uT l'ar- 

riare. Ils rront chaoun entour&d'une balustrade et offrent un oadre bien 

aéré, et propice pour de8 repos reor6atif8 au moment de la chaleur. 

Dan8 le8 d6tail8 la rdpartition de 1~88pace dan8 lee apparte- 

ment8 86) pr68ente comme suit t 

8éjOu32 •~oo~~~~~: 32,27 m2 ohambre 3.t Y.00 magaein : 3,37 

oh8znbre 1 OO*** : 13,50 ra2 ouieine..,tl0,50 toilette8:5,00 

chambre 2..... I l3*50 m2 8a8 .......:‘2,50 ;tgin 
. . ...8.00 

balcon 
arri&re..:16,8 

L(oesature &&a16 des immeuble8 est construite avec le m8me 

matdriel utili86 pour le8 villas, Nous faisone allusion aux murs, à la 

toiture. Ce qui fait la difftkence réeide dan8 le8 ouverture8 (porte8 et 

fenatres) où certaine8 aont enOhâ88i8 naCW'.Le 801 d88 appartement8 88t 

revetu de carreaux de gr?38 cdramique de 2 x 2, eauf les chambre8 qui aont 

en gerflex. En outre, le8 appartement8 sont Qquipde de sonnerie8 dleotroni- 

que8 qui permettent aux Vi8iteUr8 d'annoncer leur présence. Cette technique 

cet très peuoonnuedana la ville de Ouagadougou et pourtant tr8e commode 

tant pour le visiteur que pour le8 occupant8 de8 app&rtement8. 

Au vu de tous oe8 aepeotrr caraotéristiquee, l'on peut affirmer 

que le8 appartement8 offrent plus de luxe et 8e préaente,ntsoue une forme 

plu8 eathhtique que le8 Villa8. Mai8 malheureu8ement ce8 type8 de logement 

ne correrpondent paa couvent aux exigence8 des ménage8 burkinabh. Hémoins 

pour la Cité AH III le niveau de vie de8 occupante leur permet de se con- 

former aux condition8 d'oooupation de8 appartementa fixée8 par un règlement 

intdrieur (cf. annexe V). . . . / . . . 
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3) Les autres construations 

La Citd Ah III ne compor*;.pas seUl43ment:des logements 
et des boutiques. C'est une Cit6 quelque peu complbte pourvue 
d'équipements nécessaires pour une meilleure expression de la vie 

citadine considhrée dans son vrai sens. Ces Equipements de grand 

prix (cindma, Paillote . ..) affichent un caractbre somptueux et 

originale à la Cit6 AN III car aucune autre aone r8eidentielle au 
Burkina nIa pu s'accorder ae privilège. 

En attendant d'y revenir plus en dhtail dans un chapitre 
réserv6 exalusivement B cet effet, veillons nous intdreeeer B pr6eent 
B un des aspects paysagiques dont le caracthre pittoresque ne aeese 
de prendre de l'importance dans la physionomie de la Cil$ BD1 III. 

C/ LE PAYSAGE VEGETAL DE LA CITE 

Depuis 1983, 1'Etat burkinabè a fait du reboisement une 

prioritd dans les espaces urbains restructur6s. En effet, ayant B l'esprit 

que l'arbre est un facteur important pour'la-promotion d+un l nvWonnement 

sain au profit des populations urbaines,, ler autorit)r'-‘P~ii~iquea ont 

. . . / . . . 
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d6oidé de sensibiliser ohaque ménage B reboiser son cadre de vie. Ce mo% 

d’ordre aalutaire a 6td en g6néral appliqud dans la capitale et plus 

particulikement dans les oitds. hfnsi, le projet Citd AN III n’a pas 

failli B la mission et a prooddé au reboisement systdmatique des abords 

de toutes les voies de communication. 

Les arbres plant68 grandissent considdrablement (site favora- 

ble) et procurent d$j& quatre an8 apr88 le reboieement, une magnifique 

verdure qui ombrage certaines parties de la CitB (a8tés Oueat et Sud). 

Cela est un signe d’espoir qui pr6sage d’un habitat eain et agréable,quand 

l’on sait que l’abre est capital et recherchd dans un milieu tel que celui 

de Ouagadougck caract4rie6 par un climat de type soudano-sahdlien. C’est 

du reste, ce qui explique la ddtemination de abaque mkage a entretenir 

toutes les plante8 qui sont B leur proximit4. Toute8 le8 prkautione sont 

prises pour qu’aucun arbre’ne pdri8se; dan8 le oas contraire on le remplace 

immédiatement. La seule laoune qui persiste encore à cet effet, reste que 

les eepaxres rherds entre les ilote eont nue. Jusque LB ils n’ont pas 

connu de reboisement ordon& comme il ae devait et cela cd. une fausee 

note dans la physionomie v$&tale de la Cit6. En dehors, de cehandiaap, 

l’on are croire que la CitB AN III, du point de vue de la v6g6tation pourra 

8e rapprocher de la zone rdsidentielle du bois d’ici une dieaine d’anndes. 

Sur les devantures des immeubles, il a Bt6 plant& exclusivement 

des eepkea ombrageusea?Aux abords de8 ruee, les espbces dominante8 sont 

le flamboyant , le8 teck, l’acacias, l’eucalyptue, le neen* Il y a auesi 

certaines esp&cea dont le8 fruit8 eont commestibles. Ce sont les manguiers, 

les oitroniera, les goyaviera, les bananiera, le8 papayere qui sont plu8 

nombreux dans les coura. Ces derniers avec de nombreuses plantes grimpantes 

ou rampantes et autres arbre8 ?A fleurs déaoratifs, forment de vdritablee 

touffe8 verdoyantes qui embeliesent agrdablement le cadre de vie familiale. 

. . . / . . . 
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Au regard du tableau physionomique qui vient d’bltre brOBB6, 

l’on peut oonolurs avec aatisfaotion et confirmation que la Citr4 AN III 

requiert tous les éUmente etie qui permettent incontestablement de lui 

reoonnartre un caractbre moderne et agrdable, 

Impressionnante de par ses batiments soigneusement alignds, 

et attrayante par son allure g&&ale, la Citd AN III Btait au début de 

sa rdalisation, la convoitise de nombreux cadres burkinabh qui espbraisnt 

toue s’y retrouver. 

&alheureueement, cela s’6tait av6r6 impossible et un choix 

restreint s’dtait op6r6 pour permettre à un certain nombre de postulante, 

d’occuper les logements. 

La Cite AN III achevde, Il fallait conformdment B la politique 

du logement dtSfinle dans le D.O.P., attribuer les locaux aux travailleurs 

burkinabb qui n’en disposaient pas. Le syet8me de looatlon vente a 6t6 

retenu en ce sens que les autoriMe politiques voulaient garantir a chaque 

mdnage, un %hez soi”. Ce n’est pas une premi8re puisqu’en 1985 les loge- 

ments de la CltB AD II ont 6tB attribuds de la ngme manière. Par cone& 

quent, il y a d$jà un acquis d’expdrience a meme de faciliter la tache 

au comité char& de oette op6ration. Celui-oi était constitué de huit 

membres(15). 

A priori, il a établi les crithree de choix des futurs 

occupants de la Cité. 

Le oritbre le plus en vogue Btait le militantisme B défaut 

duquel, le dossier du postulant Btait rejet6 dB8 la base par les d618gués 

C.D.B. de son service ou de son seoteur. &Suite viennent la situation 

familiale et bien entendu la solvabilit4. A cet effet, un dossier indivi- 

duel devait 8tre d8pos8 au oomit de gestion avant une date limf te qui 

avait 4tB fix6e (cf. annexe III). 

(15) ComitB oonstitu4 de reprdsentants du Minist&re des Binanoes, de 
1 ‘Equipement, des C.D.B. et du DBpartement des Infrastruoturee de 
la PrBsidenoe. . . . / . . . 



Y- g2 - 

Au terme du ddlai, le ComitQ de Gestion avait enregietrd 

1 023 demande8 pour le8 logement8 et 202 pour les boutiques; pourtant 

le8 logements dieponiblee Btaient au nombre de 273 et le8 boutique8 au 

nombre de 69, soit 4 candidat8 par logement et 3 par boutique, Cela exi- 

geait alors un examen ddlicat de dossiers pour pouvoir faire un choix 

judicieux d(acquereurs. Les demande8 provenaient de la oapitale, dea 

province8 et m&ne de8 burkinabb qui résidaient A l’Étranger (Europe, 

Mauritanie, Mte-dpfvoire...). 

Le ComitB de Geetion apr88 une Etude de doeaiere,a retenu un 

nombre de demandeur8 correspondant au nombre de logements. L’annonce de8 

résultats atest fait en m&me tempe que la publioation du prix de loyer 

qui sera appliqu8 dan8 la Cite. L’information sur 00 loyer qui a Qt4 

diffusée par la voix de8 ondee a provoqu6 un d88istement de nombreux poetu- 

lanta ‘qui 8+bt&ient l&i8848 flater par le8 prix de8 loyer8 de la CitB AN II . 

Ce8 dernier8 ignoraient probablement le fait que le8 origines dea fonda 

ayant permie 1’6reotion de ae8 deux citée differaient l’une de l’autre. 

En effet, si pour la CitB AN II lee fonde pr8tt58 aeront remboure68 sano 

int&8t, il n’en sera pas le cae pour la Cité AN III où selon le8 conven- 

tions de prete, le remboursement sera fait avec un taux dtint8r4-t annuel 

de 3 /s. Dans toue le8 osa, le ComitB de Gestion en fixant le prix (45 000 

franc8 CFA en 19 ana pour les logementa et 50 000 ou 35 000 franc8 CFA 

pour le8 boutiquea), a pris en compte l’enveloppe financiare mobilisée 

pour la conetruction de la Cité, En effet, beauooup de facteur8 justifient 

la cheret des logements t 

- tl y a le caraothre moderne de la Citd avec une infraetructure 

meilleure % /celle de la CitB AN II 

- la CitB AN III atest batie 8ur lee cendre8 d’un quartier loti, 

où lea rdeidente Qtaient de8 propri6tairea fonoier8. De ce fait, le 

d&guerpisaement a BtB accompagnd d’un d$dommagement oohteux pour le projet 

(cf. tableau VII). 

Maie,face au mbaontentement apparent exprim6 par le8 militant8 

A l’ipoque, le Gouvernement, pour faire preuve de popularith dans sa 

politique de logement, a r6agi en leur faveur. Ainei, il a lorrr du Conseil 

des Hiniatree du 15 Ootobre 1986 rdduit le coht de la looation vente A 

42 000 F.CFA par mois pendant 20 ane. 

. . . / . . . 
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Mal& la rdvision du prix B la baiase, certains aaquereurs 

se sont estim6e incapables de remplir les conditions finanaibres exig6ee. 

Leur attitude bien que trompant le arddlt port6 sn eux par le Comitd de 

Gestion, est juste et cinabre oar a-t-on coutume de scander “mieux vaut 

prévenir que guerir’. Il faut en effet reaonnattre que le loyer Btait cher 

par rapport aux revenus des travailleurs burkinabb qui ont souvent de 

lourdes charges famflialee, En tout btat de aause, ceux qui ont eu,l’audaae 

d*oocuper les logements aans une pr6vieion fiable l’ont par la suite 

regret%6 am8renent car les const$quenaee ont frleb souvent le drame social 

(délogement). 

Cependant pour ce qui concerne les boutiques,le loyer a été 

aweat6 B 75 000 et 40 000 francs CFA selon la taille du loaal avec 

respeativement 3 000 et 2 000 francs CFA pour les frais de nettoyage. 

Mal@ cette hausse toutes les boutiques ont BtB au d6part ooaup6es, car 

le oadre &6ral de la CltB semblait bien indiqué pour les aativit88 

eommeraiales et de l erviaes divers. 

En somme, il faut signaler que les conditions d’aoa&e aux 

logements de la Cité AN III, n’ont pas Bt4 aacueflll avec un enthousiasme 

populaire en ce sens que de nombreux postulante ont BtB deçus soit parce 

qu’ils n’ont pas étB aaquereure ou pexae qu’ils trouvent le loyer trop 

cher pour leur bourse. 

Hdanmoi~e, la Cftd AH III est de nos jours une rdeidenae pleine 

de monde et bien vivante. 11 convient de aerner le profil de aes rheidents 

et d’identifier la catégorie sociale qui a eu le privilhge d’habiter ce 

qu* on a appelé” joYa= n de la BBvolutfon d’Aoht. 
--.___ 

Les conditions d*aaaBe aux logements ont d’ores et ddja 

dBtermin6 le profil saoio-6conomfque des attributaires. En effet, il n’est 

pas donn6 B tout travailleur burkinabb de pouvoir satisfaire aux exigences 

finanaihres (43 500 F/moie) (16) fix6es par les autorit politiques. Il 

n’y a que des cadres sup6rieurs de 1’Etat et ceux travaillant dans les 

organismes internationaux ou des aommerçante oppulente quf sont B marne de 

eousorire B un tel contrst . 

(16) Loyer de 42 000 + 1 500 de fraie de nettoyage. 
. . . / . . . 
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Pour 6viter toute appr8oiation B partir des estimations peu 

aOres, noua avons ax8 cette partie de l’dtude sur une analyse de donn6ea 

collectdea lors d’une enqu8te men6e sur 120 m4nages de la Cité AN III en 

avril 1990. 

A) LES CHEFS DE MENAGE ET LEUR FAMILLE 

1) IdentitB des chefa de mdnage 

a) Origine ----m-v 

PropriBtaires ou non, la plupart des ohefs de ménage de la Cité 

sont des burkinabè. Les expatri6a de nationallU ivoirienne, nigerienne, 

aovidtique ou française ne représentent que 6.6: ti des uhefa de mdnage. 

Quant aux nationaux, ils sont originaires de provinces diverses. 

Cependant, les ressortissants de certaines provinces sont plus nombreux. 

C’est le cas des provinces du Yatenga (l2,3~), du Houet (lO,83 $), du 

Kadiogo (10 ;ig), du Sourou (Y,% ri;). 

D’autres provinces , par contre, ne sont pas repréaent6ea. C’est 

notamment le Ganzourgou, l’Oudalam, la Gnagna, le Kouritenga et la Tapoa. 

Cependant, en général la CitB AN III abrite toutes les nationa- 

litda du paya. Le fait que certaines provinces soient plus reprdaent6ea 

découle probablement de leur taille, leur forte démographie ou surtout du 

nombre de jeunes intellectuels qui en sont originaires. 

b) Age des ohefs de mbnage -------------------_- e 

Il va de 23 à 53 ans. Mais il faut tout de suite signaler que 

ceux ayant moins de 30 ans ou plus de 49 ans ne sont pas des acquereura 

initiaux. Ils sont en location simple. La moyenne d’$ge est de 36 ans au 

moment de l’enquete. C’est dire donc que les ohefs de mdnage sont des 

jeunes. En géneral, et oomme on peut le constater a travers la figure no7 

la population de la CitB est tr8s jeune. Les UonditionS d’acc&e & la Cit6 

exigeait de la part de l’acquereur une aolvabilit4 suffisante et ahre.Et 

comme le paiement du loyer doit a’6taler sur 20 ans, il fallait donc, dans 

la masure du possible choisir de jeunea travailleurs pouvant au moins avoir 
encore 20 ans de eervice, Aussi faut-il rappe’ler que 1’8ge de la retraite 

l . . / . . . 



- 95 - 

est de 53 anfi B la Fonction Publique. De ae fait, personne ne voudrait 
aller à la retraite en ayant encore B supporter lea charges d'un loyer. 

L'on pr6fère avoir un "chez e01~~ B la fin de se8 font tions. 

En outre, le oadre de la Citd AN III ne 88 @te pas bien B 

une famille nombreuse; pourtant les vieux fonctionnaires hébergent aouven% 

de nombreux parent8 et ils ont &mes leurs propre8 enfant8 qui ont 

fréquemment atteint la majorité. TOUS le8 faCteUra 8U8-Cité8 ne 8ont pas 
a la faveur des demandeur8 Agés. C'est pourquoi 18 Cité est aujourd'hui 
le quartier de jeune8 travailleurs. 

TABLUU XI STRUCTURE PAR AGE DES CHEFS DE MENAGE 

I 

GROUPE D'8Gl3 NOMDRE PROPORTION EN $6 

moine de 30 an8 4 393 

31 h 35 35 29.16 

36 h 40 49 40,83 

41 h 45 23 19,16 

46 et plus 9 795 

TOTAL 120 100 
b .-w- -..- -. L 

source : Auteur 
c) Situation professionnelle '---M--a--- ---w--e------- 

La situation professionnelle de8 chefs demhnags est trb 

diversifiée. Il y a autant d'agents relevant de la Fonction Publique ou 

de 1'Armde que d'autre8 travailleurs du secteur priv6 (cf. tableau XII). 

Toutefoie le point commun qui caraatdriee tour le8 chef8 de ménage est 

leur ola88iflcation cat6gorielle. En effet, dan8 la plupart de8 ca8, il8 

sont de8 oadrea su+rieure, des directeur8 de grands eervices et entre- 

priees étatiquer, des militaire8 (sou8 officiers ou officiera) et autre8 

travailleur8 ai868 du eeateur tertiaire. Lare de l'enquate, nou8 avons 

denombre trois ministre8 qui dtaient locataires a la CftB. En tout état 

de cause, le Comité de Gestion en ddsignant le8 futurs occupants de la 

Cité lors de l'examen des dossiers individuel8 de8 pOStUhnt8 a aacord6 

une importance a la profesalon, autrement dit aux revenue du demandeur. 

Binai, compte tenu du prix exhorbitant pour le burkinabh moyen, on a 

dona pr8f6re attribuer les logement8 aux plu8 nan%i8e 
. . . / . . . 
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TADLEAUXII : PROFESSION DES CHEFS DE MENANGE 

PROFESSION 

Fonctionnaires 

DESIGNATION CATEGORIELLE 
OU TITRE 

Cadres Supdrieurs de 
1'Etat 

Cadres Moyens de 1lEtat 

Cadres d'Organismea 
Internationaux 

Directeurs de Service 
Administratif 
Ministres 

EFFECTIFS 

68 

Militaire8 Sous Off ioiers 

Off iciere 

Gendarmes 

15 

Salariés du secteur 
priv6 

Cadres de banque 

Comptables 

Chefs d'Agence 
Techniciens Supkieurs 
d'entreprises privées 

34 

Divers 

Retrait48 

Tacherons 

Etudiants 
3 

TOTAL 120 

Source t Enqu$te mende à. la CitB AN III en avril 1990 

Ce tableau brosse la situation professionnelle des chefs de 

mhnage, aependant,il ne présente aucun renseignement sur les revenus. 
Cette lacune est indbpendante de notre volont6, car malgré nos d6marohes 

auprbs du Centre de Gestion, nous n'avons pu avoir satisfaction. Ce 

dernier affirme n'avoir Jamais 6t4 erfpossession des doasiere complets 

des aoquereurs. Le ComitB de Gestion qui Btait un service du ddpartement 

des infrastructures de la PrBsidence du Faso n'avait pas remis tous les 
documents B qui de droit. La grille salariale est disponible mais elle ne 

. . . / . . . 
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reflite pae enti8rement la r6alit6 et donne des informations concernant 

uniquement le8 fonctionnaire8 de 1tEtat. 

Toutefois, le tableau eut 8888% illuatratff et noa anelyees 

dan8 Ier proohainss page8 permettront d’apprkier approximativement la 

situation konomlque dea chefs de rdnage. 

Situation matrimoniale --------------------__ 

Blle faisait partie de8 critAre de choix de8 locatairea. Pour 

lea autorit politique8 l’homme mari4 est prioritaire (of annexeW) en 

ee 8ena qu'un &libataire, dit-on, rencontre peu de probl8nee de logement. 

Alnri dan8 la Cit6, le8 chef8 de za&~ge dont 85.54 $6 sont de8 

attributaires initiaux, ront & 87,s 96 de8 mari68. Cependant 108 o6liba- 

taire8 n’6taient pa8 d’office éaart68 de la Clf6, De ae fait, nou8 avon8 

renCOntr6 de8 06libatairer bien qu'il8 reprdeentent une faible proportion 

(Y,15 96). 118 8ont de 80x8 narculin ou f6minin. Par oontre le8 divorc6ee 

au nombre de 4 eoit 3,35 j6 de8 chef8 de mhage sont toute8 de8 femme8 

Il y a lieu de signaler deux oaa i80168 de polygsnie, 

En 1Iomme, toute8 le8 situations y ront présente8 mai8 le8 mari68 

monogame8 prddominent.ça ne pouvait Qtre autrement car gén&alement le8 

fonctionnaire8 de catégorie eup6rieure Evitent la polygamie, Le c6libat 

bien que prenant de l’ampleur au sein de la jeuneaee montante n’a pas ét6 

repr68entatif car uomme 6voqu6 plu8 haut, la priorité était accordée aux 

demandeur8 mari68 avec enfant8. 

Le8 diffdrenta aapeota aaractkl8tiques de8 chef8 de mdnage, 

aonatituent un facteur important pour diagno8tiquer la situation sooio- 

6oonoaique de8 rirridentr. Cependant pour atre plu8 aomplet il y a lieu d8 

8e rdfirer B la compositfon de la famille. 

2) COmDO8itiOn de la famille 

POUX 108 épOU8e8, nou8 en avon8 ddnombrd 107 dont 70,45 % 8ont 

de8 fonctionnaire8 ou salari8ree du séoteur priv6, 11,3 $ eont de8 418vea 

et de8 Btudfantes 10 j6 de m6nagkes et commerçante8 et enfin 8,24 $ de 

ch8neure. 

..J . . . 
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Au regard de ces chiffres, la Cit6 AR III prdeente un viaage 
social exceptionnel par rapport aux autres quartiers de la capitale habit& 

par des nationaux. Par exemple le nombre moyen d'enfants par couple est 

tr&s faible (environ deux). 

TAl3LEAT.J XIII t REPARTITIOR DES ENPANTS/MERAGE 

NOMBRE D'ERPABTS NOMBRE DE MENAGE CORRESPONDART 

17 
22 

27 
28 

16 

5 

3 
1 

1 

TOTAL 
I 

120 

Source t Enquate menée à la Cit6 AN III en avril 1990. 

Le faible nombre d'enfants par couple ddcoule de la jeunesse 

des couples et aussi de leur niveau d'instruction qui les conduit B adopter 

la planification familiale. C'eet peut Btre une loi de la nature qui dicte 

cela, car on a constat6 de façon générale que plus on est 4conomiquement 

aisé moins on a d'enfants. On en a peu pour mieux les encadrer; et pour la 

Citd AR III, tous les enfants en bge d'aller B 1'6cole y vont. Parfoir 

ils y vont plus t8t que prku (de 5 B 6 ans au lieu de 7 ans). C'est dire 

que le taux de scolarisation est de 100 $ pour uniquement les propres 
enfants des différents couples. Roua pr6cisons cela parce qu'on trouve 
généralement des jeunes filles de 10 B 19 ans qui sont des parents et ont 

pour tache de s'occuper de la cuisine, du m6nage ou des enfante en bas 

Ages. Ces dernikres qui r6sident dans les familles sont rarement scolari- 
ahes. D'autres parents (petits frkes, petites soeurs, cousins du chef 

du ménage ou de l'épouse) par contre sont des élèves. Ainsi, habitent-ils 

l ,. / . . . 
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avec leurs frkes ou soeurs. Ils suivent les cours dans les Btabllsaements 

scolaires de Ouagadougou. Ces derniers contribuent B gonfler la taille des 

familles. Ainsi nous avons une moyenne de 6 habitante par ménage alors que 

cette moyenne eat de 7 pour la ville de Ouagadougou. C'est dire en fait 

que sur ce plan la Citd AN III, malgr8 son caractere moderne n'6chappe pas 

a la regle. Ebk effet, les entraides entre les parents a'drigent comme un 

comportement social obligatoire et nul n'a le droit de se dérober de cette 

réalité afrioaine. 

TADLUUXIV : TAILLE DES FAMILLES 

NOMBRE DE PERSONNES VIVANT SOUS 
I 

NOMDRE DE MENAGES 
LE Ml!3U TOIT CORRESPONDANT 

là3 16 

4à6 48 

789 46 

10 h 12 7 

13 et plus 3 

TOTAL 120 

Source : Enqu8te menée à la Cité AN III en Avril 1990 

Il convient de notifier que la situation d'ensemble des 

familles cache les particularités liées a certains cadre8 de vie. Ainsi 

au cours de l'enquate, nous avons remarqu6 que les familles Asidentes 

dans les villas sont plus nombreuses que celles des appartements. Cet État 

de fait se comprend dans la mesure qu'on a aucune posaibilit8 d'extension 

dans les appartement8 alors que les occupants des villas ont une marge- 

d'extension en cas de besoin et ce,au prorata de leurs moyens. Par 

conséquent,ils peuvent recevoir plus de parents. 

Tous ces facteurs 14.4s aux familles et leur composante sont 

des indioateurs socio-professionnels qui illustrent le rang social des 

r8sidents de la CltB AN III. D'autres BlBnents quantifiables serviront 

d'appuis B ee qui a d6J& BtB BvoquB et permettront de confirmer l'aisance 

sooio-Qoononlque des oucupants de la Cité. 

. . . / . . . 
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B/ EZEMENTS D'APPRECIATION DE LA SITUATION ECONOMIQUE 

DES RESIDENTS 

1) lWdatfon des revenu8 

Le tableau 8~ la profession est un témoignage que le8 habitants 

de la CitB hdl III eont lee plua nantis des travailleur6 burkinabb. Le 

ralaire moyen par chef de ménage cet d'environ 130 000 franc8 CFA (la 

grille salariale de 1989). A cette grille qui donne uniquement la r&nun6rs. 

tfon nette meneuelle, il faut ajouter le8 indemnltde'de logement qui aont 

importante8 eelon leur fonotîons omupdee, les primes de reeponaabilit6 

oar de nombreux homme8 politiquea ayant pour alliBs dee reeponeablee de 
haut niveau qui leur ont permis un acde plus faaile aux logemente de la 

CitB; tout oe rupplhent que le barame ealarlal'ne fait pae reerortir 

aontribue B gonfler le revenu des ohefe de mhage qui peut atteindre 
150 000 franae CFA ou plus. 

Pour les militaire8 la m&ne fourchette peut leur 8tre appliqude. 

Cependant, aeux travaillant dans lee organîares internatfonaux, dans le 

rreoteur priv6 (OW, unit4 industrielle, autres entrepri8es), ont un revenu 

plue BlevB que ceux de la Fonotion Publique. 

Au gain mensuel du chef de mdnage, il faut ajouter le8 revenue 

des épouse8 qui aont B 70.45 % de fonationnalres du aeoteur public ou 

priv6. Elles oontribuent &kalement avec leurs propres moyene financier8 

B l'airance du mLdnage. Noue avons identifié certaine oouplee qui sont 

toue deux dee cadrea eup6rieure. 

De ce fait, au dB1à du seul revenu du mari, il faut aonSid6r8r 

celui de,,l"dpouee qui vient renforcer la capaoitd 6aonomique du mdnage. 

Cette proepdritd socio-6aonomique peut 88 vdriffer B travere 

certaines dee habitudes de consommation derr dnager. 

2) Quelque8 Indicateur8 6aonomlquee 

Ce ront des 616mentr objectivement appr&lablee qui permettent 

de ddterminer la oapaoitd Qconomique d'un groupe rooial don&. Pour ce 
qui oonoerne les habitante de la CitB AN III, noue retiendrons quelque8 

une non moine importante. 

.a. / . . . 
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a) Lea aogens de dQlacement dee chefs de mdnage ------ --------- ---_------------------------ 

Poux plus de oommodité, ~OUI nous sommes, au coure de notre 

enquOte, int6ress6 uniquement aux moyens de déplacement des chef8 de 

dnage (of. annexe 1) . Sur 120 chefs de m6nage, il y en a 86 soit 71,67 $J 

qui pose&dent dee voitures, alors que sur le plan national il y a environ 

23 000 automobiles privees pour plue de 8 000 000 habitante (0,31 j6 aeule- 

ment). Il n’est dono pas don& B n’importe qui au Burkina Faso, de se 

procurer oet 618ment d’un train de vie asuez BlevB. Son oobt eat BlevB ét 

con entretien demande d’hormes moyena qui ddpaesent les poesibilitée 

financi&res de la plupart des travailleur8 burkinabb. C’ert la raison pour 

laquelle, la voiture eet encore considdr6e au paya comme un luxe hors de 

portde. 

Cependant, en dépit de oe oonetat, les engins B deux roues 

prédominent B Ouagadougou et partout dans le paye, La oit6 AN III fait 

donc exception B la rBgle gbndrale. 

b) Les ,Consommatione de t616~honel d’dleotricité et d’eau ---------------e---------- -w-B ----------------------- 

70 % des $3”~ ont le Mldphone B domicile. Cette proportion 

dtait de 32 y6 en 1988 . C’est dire que le nombre des abonnds croft 

conaiddrablement. Iùi effet, au cour8 de notre enquete, les mbnagea qui ne 

disposaient pas de téléphone, nous avaient laissé entendre que ,cqbtait 

parce que certaine8 ligne8 dtaient eaturdes, et qu’ils seraient pr8ts à. 

souecrire a un abonnement d8a que cela eerait poseible. Mal& cet État de 

fait, le pourcentage d’abonnds est tr8s dlevé par rapport à l’ensemble 

du paya. Le Mldphone n’eet paa encore vulgarisé dans lea villes du Burkina 

surtout dans les mdnagea. Il serait plus intéressant qu’une comparaison 

aoit faite avec la moyenne urbaine chiffrde; cela n’a pu Atre possible 

parce que les données n’dtaient pas disponibles. Dea renseignements 

recueillis auprba de 1’ONATEL ne font aucune diffdrence entre le6 abonndu 

privés qui ont leur installation a domicile et ceux qui en ont dans les 

bureaux, dans les entreprises, dans des magasins de oommerce eto... 

Dans toue les oae, il faut remarquer que sur ce domaine, la 

Citd AN III prhsente encore un cas de figure particulier qui tdmoigne une 

foia de plus du niveau de vie dea habitante qui y vivent. 

(17) cf. note 10 page A2 
. . . / . . . 
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A la CitB,la consommation moyenne meneuelle est de 10 672,62 

francs par abonn8. En plus de ce montant, il faut ajouter la coneommation 

moyenne mensuelle d'Qleotricit6 qui est de 12 988.34 franca par ménage et 

celle de l'eau de 3 110,85 franoa. 

En somme pour ceux qui ont le téldphone, payent par moia pour 

l'eneemble des consommations (eau, dlectrioitd) 26 771.81 franca. Ces 

chiffres ddpaesent largement la moyenne générale de la ville de Ouagadougou. 

Par exemple pour l'eau la consommation journalike par habitant est d'en- 

viron 75 litres. Ce qui revient B 225 franoa par habitant et par mole car 

le m3 cohte90 franca. Maie pour la Cité AN III, la moyenne menauelle est 
). g..,, 

de 518,475 francs &&Lii--y a"& moyenne 6 habitante par mdnage. 

Cea diffdrents aspects ci-deaaue 4voquéa dénotent de l'aisance 

dea réaidents qui en dépit de la ohereté du loyer 86 doivent de faire face 

a d'autres ddpenaee qui ae repbtent toua les maie. 

C/ STRUCTURE DEMOGRAPHIQUE 

1) Pyramide dee%aea. 

(voir achbma) 

. . . / . . . 
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2) Analyse 

L'enqu$te ddmographique a revel6 48,25 $J d'habitant8 de 8exe 

fdainin aontre 51.75 $J d'hommes. Le8 Jeune8 de 0 a 19 ane occupent une 

proportion de 56,27 46, le8 adulte8 42,41 6 et enfin le8 vieillard8 eont 

reprdaentée a 1,32 j6. 

Au regard de8 diffdrentes proportiona, une Etude 8*impo8e, 

pour d4cdler le8 cauee8, A cet effet, le commentaire analytique de la 

pyramide de8 &gee fera reeeortir le8 raiaone eeeentielles de oette situa- 

tion ddmographique qui 8e vérifie & la CitB AN III. 

La pyraanide 8e présente BOUS une forme inhabituelle affectde 

de creux et de sailliee. Dan8 8a partie eupkieure, il y a une absence 

totale de reprérentation ma8ouline. Par contre le cbt6 droit (féminin) e8t 

repr688nt6 bien quo la proportion reete tr8e faible. L@explication est 

toute simple , car sait-on que la Cite a 4tB exalueivement ocoupée par de8 

locataires dont la majorit6 a moins de 50 ans. Ausei faut-il remarquer 

qu'il est difficile de d6placer un vieux de Son terroir pour l'amener en 

ville ou tout 8implement pour un changement de quartier. Cependant, la 

pr68ence de8 vieille8 femme8 d6uoule du fait que le8 jeune8 fonctionnaire8 

(hommes ou femmee) ont tendance B garder avec eux leur mbre. J En effet,) 

dan8 la plupart de8 oa8 celles-oi ont perdu leur mari et 88 retrouvent 

8eUle8 dan8 le foyer car tOU8 les enfant8 Ont grandi et 8Ont tOU8 partis 

en Ville, AlOr8 en Be moment, la reeponeabilitd revient au fil8 a?& OU 

la fille a$n6e d'hdberger 8a maman dans 8a maison. Celle8 que nou8 avon8 

rencontrées& la CitB ont un Bge qui varie de 55 B 75 a98* Certaine8 eont 

encore réeietantes et 8'occupent de laproprbtt$ du ménage, d'autres par 

contre, du fait de leur Qge ne peuvent faire grand-choee. Elles veillent 

n6anIUOin8 8ur le8 enfant8 de bac ase, aident parfoi le8 CUi8ini8reS 

(qui 8Ont g&&alement de8 parentes) & trier le riz, a couper le8 16gUmeS 

8n oaa de besoin. Dan8 tous 188 088, elle8 ont une occupation quelconque 

pour ne pas reeter dan8 l'inaotivit6 totale. 

Ensuite, la première saillie d'une grande importanoe que I'on 

rencontre en allant de haut en bas, 88 trouve 8ur le c8td gauche; cela 

tdmoigne de la prédominanoIe de8 homme8 dan8 cette tranche. Ce sont le8 

chefs de mdnage dont la tranche d'Bge 8e situe entre 35 et 45 ane. 

. . . / . . . 
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Sur le o8tB droit, la premibre saillie la plu8 importante 

cet plu8 en ba8 par rapport B celle du o8td opposé. Cela provient du 

fait que le8 Bpoueea sont un peu plus jeunes que leur mari. C'est un 

peu une loi gdn6rale qui slapplique aux oouple8. 

Apr&e les premibres 8aillie8 viennent deux enooohea qui 

atteignent leur maximum entre la tranche de 25 B 30 ans. Elle8 sont 

r6parties 8ur les deux o8t68 maie celle de la gauche est plu8 accentuée, 

en 08 aen8 que le8 homme8 de 25 B 30 MI sont tr88 peu nombreux. Par 

contre les épouses de cette tranche d'age sont plus nombreuae8. Il faut 

d'ailleurs souligner que ai la proportion des hommes -a atteint le 

niveau oonetat6 c’est dh au fait qu’il y a de8 jeunes frarer (dtudiante 

ou fonotionnairea) qui sont h6berg88 par leur8 grande frbre8. 

A ce8 enooohes ae eucc&dent deux autres 8allie8 di8poe6ea 

8ym6triquerent de chaque o8t6 de la pyramide. Le maximum est atteint 8ur 
le o8tB feminîn. C'eet la tranche d'&gs de 10 B 20 an8 qui e8t concernhe. 

Cela s'explique par le fait qu'il y a de jeune8 418vee qui rtSsident chez 

leur8 parente. A B ce niveau il y a autant de garçon8 que de filles. Maie 

s'il y a un eurplus de fille8 qui ae v6rifie sur la pyramide. C'est 

parce qu’en plus de8 QlBves ils y en ont qui sont des n&na&res, Ellea 
ee chargent de la cuieine, de la propr6td du foyer. Le8 enfant8 leur 

eont parfois confi&s puisque le couple cet dane bien des cas fonotion- 

naire, donc appel4 B a'abaenter r6guli8r8ment du ménage pour des raison8 

profe88ionnellee. 

En outre,dane cette tranohe d'Bge il y a aueai les propres 

enfant8 de8 habitants de la Cit6. Cependant,le groe de8 effectif8 de8 

enfant8 88 trouve dans la tranche d'&ge allant de 0 B 10 ana. La propor- 

tion dee garçono est plu8 importante, ce qui Mmoigne de la rur-ma8culi- 

nité dan8 la nai88anoe. C'est unfait g4n6ral sur le plan d6mographique. 
C*ent dire donc qu@B oe propos la Cit6 AN III 80 conforme B la r&gle 

g&&ale. 

Cette pyramide noua a ainsi revel8 la situation d4mographique 

de la Cité. Comme partout ailleurs au Burkina Faso, la proportion de8 

jeunes est prddominante, ensuite la classe de8 adultee. N'e%t 6th la 
pr68ence de8 vieille8 femme8 rdeidant chez leur8 fila ou fillea, la classe 
d'Bge des vieillards ruerait totalement absente. 

. . . / . . . 
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Par aons6quent, la Jeunesse de la Cil$ se vdrifie non eeule- 

ment par son cadre physique maie ausai par 88 population. 

IV/ LES HABITANTS ET LEUR CADRE DE VIE IIII*.I-uIII*-*I-ILI------*------- 

A) QUELQUES REMARQUES SUR L'HABITAT 

La prkipitation avec laquelle, les travaux ont Qtd conduite, 

ne pouvait manquer d'incidencea ndgatives sur l'état de l'habitat quatre 

ana apr8s l'occupation. 

Au niveau dee logements il faut souligner qu'il y a d'Rnormee 

probl&nee qui juequ'au3ourd'hui continuent de tracaarer les occupants de 

la CitB. Au coure de l'enqud)te, ils Qtaient unanime6 B relever avec décep- 

tion dee d6feillancee techniques non moine importantea. Si certaine #ont 
venu8 A bout de cea problhea par leurs propres moyens, d'autree par 

contre attendent le8 promeoees du Centre de Gestion des Citee. Ces der- 

niers rront régulibrement derangda eoit par les coupures repetéee d'Qlec- 

trioitd, 1'6coulement continu dea robinets mal fixés, l'dtanch6it6 au 

moment dea pluies ou encore les embbtements de certains bestiole8 qui 
ont pour refuge lee fiesuree des mura. Bref,toutee sorte8 d'ennuis qui 

amBnent lee propri6tairee A courir derrikre les rdparateura. C'est dire 

donc que de a6rieuaea difficulté8 existent A la CitB. 

La situation apr8s enquate sur 120 mdnagee 88 présente comme 

suit : 

TABLEAU XV t PROPORTION DES DEFAILLANCES TECHNIQUES 
CONSTATEES DANS LES LOGEMENTS 

TYPE DE DFJ?AILIANCE 
Plomberie 

EtanchBitt? 
ElectricitB 
Menuiserie 
Fissure dans lea mure 
Autres 

NOMBRE DE CAS SIGNALES 

66 

64 
19 
30 

9 
7 

TOTAL I 195 
I  

Source : Enquate mende A la Cité AN III Avril 1590 
..* / . . . 
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En plus de ces problèmes techniques, il y a l'insalubrité qui 
envahit certains endroits 4 Le ramassage régulier des -ordures fait 

défaut, et il n'est pas rare de voir devant les portes de concessions, 

des boriques debordant de toute sorte d'ordures ménagkres. Les mouches en 

font un lieux de prolifération et cela imprime une fausse note reniant 

du coup la décence de la Cith. 

En somme, il y a des imperfections dans la construction de la 

CitB AN III, mais il n'y a pas lieu de croire que la situation soit 

dramatique. Certains,probablement plus nantis ont r6solu tous leurs pro- 

blèmes, afin de garantir un cadre de vie plua agréable. 

Ainsi, bien de propri4taires ont procédé 8 la modification de 

leur maison soit par des extensions soit par des amdliorations internee, 

B/ LB MODIFICATION DU CADRE DE VIE 

Les oocupants de la Citd ne ce sont pas seulement contentés 
des rdalisations du projet. Ils ont,& 18 mesure de leurs moyens,modifié 

certains aspects de leur logement pour remodeler le cadre de vie selon 

leur gobt. Ces aspects nouveaux ont surtout amélior6 le8 villas qui 

btaient dépourvues de certains éldments. 

Quant aux appartements, ils n'ont pas béndficid de modifications 
notables d'oti les analyses qui vont suivre ne les concerneront pas. 

Certains occupants ont fait vitrer les ouvertures de leur 

villa. Cela est indispensable pour les logements d'une ville soumise en 
permanence 8 des vents de poussière. Le vitrage empèche quelque peu la 

pdn6tratiOn de la pQuSS~èr8 dans les logements et ainsi prot&ge Cert8in8 

appareils de grande vsleur qui sont tr8a sensibles. Mais le nombre de 

villas vîtrdes ne représente que 6,25 $ du total enquat4. Ce pourcentage 

est faible, mais ils sont nombreux B reconnattre, la ndcessité de la vitre 

et ils nous ont affirmé que cela fait partie de leur projet. 

Le carrelage, un autre matériau qui procure le confort au 

logement et lui assure un aspect luxueux a Btd posé par 13,54 6 des loca- 
tsires enquatés. A ce niveau les salon8 et les toilette8 Ont ht6 surtout 

Concern&e. Les carreaux facilitent le nettoyage (surtout le lavage) et 

offre un cadre tr8s propre. 
. . . / . . . 
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Bn outre,des extensions ont 6th rdalfsdea par le quart des 

occupante des villas : 

- Il y a lee cuisines extdrieurea oonstruites à l’arrisre des 

maisons principales. Elles font face aux portes des ouisines intérieures. 

Elles ont pour but d’6viter de salir les villas avec la fumde, du bois de 

chauffe qui est nkcessalrement utilias par de nombreuses familles pour 

la préparation du t8, Ce plat est très r6pandu au paye d’où il faut pré- 

voir un lieu adapt6 pour Eviter tout dbeagrement. Ces cuisines construites 

en parpaing sont pourvues d’ouvertures d’ahration généralement couvertes 

par des tbles ondulées, 

- les toilettes ou WC extdrieurs sont eménagée dans un coin 

de la cour. Pour les initiateurs (3,l2 ;6),oes toilettes 4vitent que les 

visiteurs utilisent les toilettes intérieures qui disent-ils sont unique- 

ment r6eervdes a la famille, Aussi certaines familles sont tellement 

nombreuses qu’il faut procdder ainsi pour Bvlter les bousculades ou de 

longues attentes les matins au moment de faire la toilette avant d’aller 

au travail, 

- des hangars pour l’ombre et le garage des voitures ont 6th 

édifiéa sur la façade principale des coure par 12,5 j6 des ménages (cf. 

planche). Ces hangars soutenus par des Piliers métalliques ou en bois 

sont gdnéralement couverte par des t8les bac aluminimum. Certaine qui sont 

par oontre des cases rondes, sont dotés de toit en paille tissée (of 

planche V), 

- enfin, en vue de d4oongeationner la villa initiale, des 

dépendances logemente ont dté drigBes. Ces batimente annexes de deux 

pi8cee g8ndralement ont, pour but soit d’aooueillir les étrangers, ou 

d’abriter des Jeune8 maJeurs qui sont h6bergée par leurs parents. Ils sont 

entibrement r6alieda en dur. 

Pour le nomentlils ne sont pas nombreux B entreprendre ces 

extensions maie d’ici quelques ann6ee Il est fort probable que la CitB 

AN III soit enoombrde de d6pendanoe. Au Burkina, les gens ont tendance B 

rechercher une grande surface batie, en Mmoignent les r6sultate de notre 

enqu$te qui font État de 53 $ qui se plaignent des dlmenaions des Pi&es 

de leur logement. La CitB des fonationnaires en majorit6 habitde par des 

nationaux est aseea évooatrice. 

. . . / . . . 
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Il faut dono reconna%tre que lee d6pendancee sont beaucoup 

apprdci6ea par lee burkinabb. 

TABLEAU XVI : RECAPITULATIF DES AMELIORATIONS ET MODIFICATIONS 

PORTEES SUII LES LOGEMENTS 
(villas seulement) 

TUVAUX REALISES 

Amdliorations 

Extenaione 

TOTAL 

Vitrage 
Carrelage 

Installation de 
alimatieeur 

Cuisine8 exthieures 

Toiletter ou WC exthieure 

Dependances logements 

Garages 

Rangare pour repoe 

Un bac B laver 

NOMBRE DE MENAGES 
CORRESPONUANT 

6 

13 

2 

7 

3 

2 

Y 

3 
1 

46 

Source t Enquate PaenBe sur 96 nihagee occupant les villas 
de la Cité AN III 

. . . / . . . 





Les Bquipementa aollectifs enoore appel6a aquipenentr urbains 

#ont deir lieux aonstruita ou amdnagBe, où r'organiaent lea Bohanges 

aooiaux, où aont rendus les diffdrents services de la colleativitd B aea 

membres. 

La CitB AN III eet dotde de ce8 équipement8 qui ont pour but 

de oonfker au quartier un peu d'autonomie fonotionnelle. Dans notre 

Btude,ila seront claeeth en quatre grands types. 

EQITIPEMJ2HTS DE LOISIR 

A la Citd Al4 III, les Bquipementrr de loiair ee r6aument aux 
d6bitr de boiaaone, au oindma et 8 un terrain de aport. Ce aont dee 

~tablisrenent~ ou dea lieux de ddtente, de distraction. 

A) LES DEBITS DE BOISSONS 

1) La Paillote 

La Paillote eat un bar dancing situ sur le c8td E&t de 

l'Avenue Capitaine KOAKDA (cf. figure 4). Elle eet le plus grand bar 

dancing de la oapitale. Elle est initialement constitude d'un eneemble 

de 14 aaaea comportant des toitures en pailles tiasdea et dont le dia&- 

tre varie de 3 a 6 m, pivotant autour d'une cane centrale de 7.5 m de 

diamhtre rervant de piste de danse. Aujourd'hui cette case n'existe plu8 

mais la piste demeure. Il y a aueei dane oette enceinte deux case8 qui 

attirent 8p6oialement la ollent8le. Trois de8 cases abritent le8 toiluttee, 

le bar et la cabine technique qui elle, eet vitr6e au tiers. 

Dans tout oet ensemble, il faut mentionner un bttiment 

annexe aitu dur le c8t6 gauche de la porte d'entrde principale. Il 
comporte une auiaine, un magatitin, un guichet et un bureau pour le tirant 

de la Paillote. 

. . . / . . . 
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Depuis son inauguration le 2 FBvrler 1987, la Paillote n'a 
oeee4 de fonotionrmr. Elle est &rh par un partiouller qui l'a 10~6 an 
raison de 250 000 francs CFA par mois. Trbe bien looalie6e dam un endroit 
approprid (en bordure de la plus grande voie de la CitB), la Paillote cet 
tr8s sollicitde pour ses diffdrents services qu'elle offre B 8a'olientUe. 

En effet, elle remplit un rble de bar par la vente de toute 
sorte de boissons oomme la bière, lee suoreries (Fanta, Cooa-oola, 

Sprite, Tonio, Jus de Savana), la liqueur et le vin. Elle met aussi B la 
disposition des clients, un menu vari constitu6 de broohettes, de poulet& 

rotla, du poieson a la braise et bien d'autres plats non moins excellente, 

En outre, son enoeinte bien aérée prdaente un cadre id6al pour les soir6ea 
daneantes lors des grandes fates. En effet7en dehors des week end ordi- 

naires où la Paillote est souvent prise d'assaut par les amoureux de la 
danse moderne, Il y a les jours de grandes fetes (Noël, fin d'anrade, f8teb 

nationales) qui conoourent à donner & la Paillote son vhitable r61e de 
bar dancing. Les grandes r8ceptions nationales B l'endroit des grandes 

personnalit6e s'organisent souvent B la Paillote. 

En fait, elle a un environnement agr6able par ses nombreuses 
fleurs et autres arbustes d6coratifs. A ae niveau seul le Meea des 
Officiers peut la ooncurrenaer B Ouagadougou. 

La Paillote offre alors de nombreux services varide et devrait 

pouvoir procurer un bén6fioe à son gérant. Cependant, oelui-ol ne semble 

pas 8tre satisfait du rayonnement de son bar, pourtant jusque 18. il n'a 

pas abandon&. Par consdquent au d61à de son appr6ciation, il faut voir 

où peut se trouver la v6rit8. NOE propres analyses noua oonduieent B 

affirmer que la Paillote présente un lnt&@t r6el sur le plan oommercial 

et ce qui suit le prouve bien. En effet,le bar emploie trente sept '(37) 

personnes. Les serveuses au nombre de 20 dont 9 burkinabb ont un revenu 

mensuel individuel de 15 000 FCFA, ce qui fait un total de 300 000 F./moik 
Les autres employ6s travaillent a la comptabilité, la ouislne, l'approvi- 

aionnement, le nettoyage du bar et le gardiennage. Tout oe personnel à 

un salaire régulier. Quel opérateur économique aaoepteralt cette perte 2 

Dans tous les cae,la Paillote en dehors de son int6r4t lucratif confirme 

de par ses cases dont la paille est soigneusement tresade, 1'616gance 

physlonomique de la Cit6 AN III. Au cours de notre enqu8te aucun r6sident 

n'a remis en cause la prdsence de la Paillote à la Cité. 
. . . / ..Q 
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2) Les autres buvettes 

En dehors de la Paillote, il y a 1e"Grand Moulin du Burkina". 
Il s'est spdcialisd dans la vente de la patisserie, des boissons, du 

yaourt, du lait frais. Il oocupe la grande boutique du rez de chaussée de 

l'immeuble situé en face de la Paillote, de l'autre c8t6 de l'Avenue 

Capitaine KOANBA Adama. Il emploie 11 agents. 

Ses moments de pointe sont les soirs oh les clients affluent 
et se pr6lassent dans des fauteuils tr&s confortables. Toute la devanture 

de la buvette ainsi que l'intdrieur sontoccupdspar ces fauteuils. 

C'est un cadre propice pour les r6cr6ations au moment de la 

chaleur, un lieu adaptd pour des entretiens divers des camarades de dif- 

rdrentes couches socio-politiques. Ainaille Grand Moulin du Burkina con- 

tribue t-il B assurer l'ambiance relationnelle de la Cit6 AN III. 

Ensuite il y a une autre buvette plus grande que la précédente, 
Elle occupele res de chaussée de l'immeuble situ plus au Sud sur le m8me 

c6t6 que 1e"Grand Moulin du Burkina ? Elle emploie 13 agents dont 8 ser- 

veuses. Elle est plus animée la nuit. Les olients s'installent généralement, 

en plein air dans la pénombre dÛe B un 6clairage insuffisant. 

Ces trois centres de vente de boissons contribuent a cr6er 

l'ambiance, animant ainsi la Citk. Cependant, malgr6 leur présence les 
résidents se plaignent du fait qu'il n’y a pas de buvette type à la Cité. 

En effet, toutes celles qui ont 6t6 citées pratiquent les prix des bars 

dancing, ce qui est plus cher compte tenu m&ne du cadre de vente qui est 

souvent confortable. Les r6sldents aimeraient avofr des petits points de 

vente où ils peuvent se proourer des boissons pour les visiteurs. Pour le 
moment ce type d’Équipement fait ddfatit,oe qui oblige les résidents a aller 

au délA de la Cité en cas de besoin. 

B/ LE CINE NEEBWAYA 

Le cin6ma de la Cit6 AH III dont les travaux de aonstruction ont 

oommencd le 12 d6oembre 1986 est situé en plein soeur des logements. Il 
appartient aussi aux Bquipements collectifs. Il est l'oeuvre d'un entre- 

preneur priv6 du nom de FRANCK ALAIN KABORE qui, pour la c,irconstanoe a 

sollicit6 l'aide de 1'UREBA (18). 

(18) Union BQvolutionnaire des Banques du Burkina. . . . / . . . 
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2) Fonotionnement et rayonnement 

Le Neerwaya fonctionne aveu un pereonnel de 24 agent8 dont 

dea techniciens, de8 comptables et de8 manoeuvre8. 

Comme la plupart de8 eallee de oinéma de la capitale, le 

Seerwaya offre & C)e8 cin8philes traie séances par jour. Cependant, le8 

Jour8 fdri68 il peut projeter quatre B ainq film8 oar marne le8 eéances 

de jOWCnde8 8Ont pO8eible8, 

Tou8 le8 genre8 de film8 aocept68 par la c$ommiaaion nationale 

de censurs,sont projet68 au cin6 Neerwaya. Le prix d'entr6e est ds 650 

franc8 CFA pour le8 950 place& orcheatree et de 1 000 franc8 CFA pour les 

50 10~8. Certaine jour8 f6ri68,le Neerwaya programme de8 film8 pour 

enfant B raieon de 450 franc8 CFA le billet. 

En dehors de la projeotion de8 filma, le Neerwaya se pr8te 

au88i & 110rgani8ation d'autre8 epeCt8'0le8 tel8 que le théatre, le8 

conf6rence8, de8 aoncerts de mu8ique. Ce8 activité8 ann8xe8 permettent 

de rentabiliser la salle qui eat tr88 80~8 exploitde. 

En effet, le Neerwaya rencontre d'6normes difficultba pour 

bon rayonnement effeotif. 11 est tr88 conourreno6 par le"Cin6 Burkina" 
qui est 6tatique et de ae fait bdndficie de plu8 de faveur de la part de 

la SOUCIB, seule habilit6e B importer et B distribuer le8 film8 dan8 le 

pays. Naturellement, toua le8 meilleure et nouveaux film8 aont d'abord 

projet&8 au Ci& Burkina (salle couverte et climatisée) avant d'arriver 

on Neerwaya. Par conadquent, au niveau de oelui-oi,il ne peut qu'avoir 

une bai88e de olisnt8le. 

Au coure de notre enqu8te le g6rant r'eat d4clar6 peu satis- 

fait. Il d6plore le fait que le cinha soit inplant au milieu dee loge- 
mente. La pertinence de la localisation de aet Bquipement a fait d6faut 

d'où il ert tr8s peu connu du grand publia. Le oin6 aurait dh &tre Brig6 

A proximitb de la Paillote ou du moine en bordure d8 l'Avenue KOANDA, 

cette loaalfeation aurait donn4 plu8 d'attraction. 
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Ce sont autant de probl&nsrr auxquela est taonfront la 
direotion do Neerwaya qui noua a fait ravoir aveo ddoeption que le taux 

de remplieoage est de 20 B 30 $ par abnoe. 

bTBanmoina l'eepoir demeure uar le oin4na est tr&s apprdoi8 

B Ouagadougou qui eut du reste un oentre privildgid pour la promotion 
du ain&na en Afrique. C'est dono dire que le oin peerwaya, a aa raison 

d'btre et pourra ainei dana l'avenir conqudrir un publie plus nombreux. 

II/ LES EQUIPEMENTS SAUITAlPtiS SCOLAI#ES ET 

A) LE! COLLEGE "SAMORA MACHEL" 

Seul Btabliasement molaire de la CitB AN III, le CollBge 

Sarnora NACHEL qui a ouvert 888 porte6 depuis ootobre 1987 est mitu A 

l'extr8me Sud de la CitB. C'est un Btabliaeement qui comporte uniquement 
le premier cyole. Au moment de l'enqugte noua avons d6nombr6 cinq olarsee 

dont une par promotion A l'exception de la 3Bme qui en oompte deux. Seise 

profeaeeure dont quatre permanents enseignent au CollBge Samora 3rlACuL. 

L'effeotif est de 375 BlBves. Au oourb de notre eaqu&te, DOW avon8 et4 

eurprie par lee r8lrultata obtenus. Contrairement A notre attente, le 

CollAge oompte trh peu d*6lèves r6aidente A la ÇitB p1J III. C@e6t 

rdellement un paradoxe car le CollBge a BtB Rdifi& pour faciliter la 

soolarioation des enfante des r8eidenta. Il n'y a que 4,53 $6 de l'effeotif 

des BlBvee qui rdeident A la CitB. Toutefois,lee eeoteurrr voisins (11 et 

12) semblent avoir le privilhge dana oe 001lAge. Ile reprbrenteat reepeo- 
tivement S,53 96 et 12 96. 

La oonolueion A tirer reste que le coll8go ne rdpond pcrrr aux 

besoins dea r8aidente. Plusieurs hypothhees peuvent donner l'explication. 

D'abord le collAge est nouveau. Pourtant lea genre n'ont &ndra- 

lement pas oonfionoe A oe qui eet nouveau. Ile attendent peut-8tre qu'il 

faeae 808 preuve8* 
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Soulignons aussi que 1s coll8ge est priv6 et que les frais 

annuels de scolarit6 s161kwent B 45 000 FCFA par BlBve. Par ailleurs, 

ler rdsidents de la CitB qui sont g&&alement des cadres supkieurs de 

lladministration sont B mesure d'acqutkir des plaoes gratuitea dans des 
4tablissements publias de Ouagadougou. Dans toua les cas ils sont dans 

une position privil6gi6e pour faire un choix uelon leur grt% et surtout 

leur int6r& Du reste, le CollBge Samora HACHEL n'a pas encore assez 

d'expkienoe et de oe fait rencontre d'8normes diffiault6s 1iBs au manque 

de personnel permanent et aussi a l'insuffisanoe des looaux. Ce sont 

autant de rdalit6s qui ddfavorisent 116tablisseaent mal& sa loualisa- 

tion dans un milieu bien indiqu6. Peut atre aura-t-il fallu édifier 

une Boole primaire ou une 6~018 maternelle B la plaae de a8 aollbge oar 

au aours de notre enqu8te tous ont 6t6 unanimer A reclamer ces infras- 

tructures pour la CitB. Pour 1'Beole primaire il faut encore attendre; 

quant A la garderie populaire lea travaux ont d6marr6 depuis dejA un an; 

elle soulagera de nombreux r6sidents qui Btaient obligée de scolariser 

leurs enfants hors du quartier. 

Le Collège Samora MACmL est tout de marne fréquenté par le 

public de la capitale. En effet, la moyenne de 75 élèves par classe n'est 
pas négligeable. Cependant, on a l'impression que cet établissement est 
réservd A ceux qui n'ont pas d'autres choix, ce qui nuit à sa réputation. 

B) LES EQUIPEMENTS SANITAIRES 

Il existe A la Cité une infirmerie située sur le c$té Ouest. 

Ouverte depuis le 2 avril 1988, son fonctionnement est assuré par deux 

infirmières d'&tat et deux filles de salle. Une fois de plus llinfirmerie 

est me'connue par la plupart des rdsidentr de la CitB. Cela peut s'expli- 

quer, oar elle est un peu cache8 au milieu des logements. Seuls les 

voisins peuvent la oonnattre (of. figure 4). 

De oe fait, elle est sous utilisée ainsi que son personnel 
puisqu'elle ne reçoit en moyenne que 20 malades par jour& Ce nombre est 

faible quand l'on connast la crise de personnel mddical et d'infrastruc- 

tures sanitaires. 
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Le peu de malade8 reçuspar l'infirmerie sont couvent des é18vea 
e..r'\ 

provenant du Samora KACi-BL, du Mari- N'GOUABI, du LyoBe DIMDOLOSOM et 

d'une 60018 primaire eitu6e de l'autre c8t6 du canal Kadiogo. Par conedquent 

le fait que l'infirmerie ne aoit pae directement utiliade par les rdeidenta 

ne paralyse pas pour autant 8on fonctionnement. La responsable, pense que 

81 8on dtabli88ement n'est pas tellement fr6quent6 par le8 r68ident8, o'e8t 

peut atre parce qu'il8 ont a88ez de moyen8 pour e'adresaer aux particulier8 

(clinique8 priv6es). 

C'est une raicion qui peut 80 justifier dan8 une certaine mesure, 

mai8 il faut reconna%tre comme aoulign8 plu8 haut que ce centre n'eet pas 

tr88 bien connu. l3n outre le8 seoteure voisins hd8itent & le fr6quenter 

car il8 oroient que le centre ert exclusivement r68ervt4 aux r68idente. 

Il faut donc souligner que e'est le manque d'information8 qui 

fait que l'infirmerie ne rayonne paa comme il 8e doit. En tout Btat de 

cause, le8 installationa eanitairee 8ont encore d6rîeoirea dan8 le pay8 en 

&&a1 et meme dan8 la capitale 8i bien que ceux qui 8Ont connu8 eont 

ohaque foi8 aubmerg68 de patienta. Il n'y a pas donc de doute que l'infir- 

merie de la Cite AN III connaftra dan8 l'avenir un rayonnement certain & 

travere toua le8 secteurs voisine. 

Ddj8 la pharmacie de la Liberté installde auesi h la Citd connagt 

une affluence de olienta et la directrice n'a pas manqu6 de nous notifier 

88 eatiefaction, La localisation de oelle-ci en bordure de la plu8 grande 

voie de la Citd et surtout en face de la Paillote est un atout ComzWOial. 

Son fonotionnenent cet aaaur6 par 16 agente. 

La eeule difficultd relev6e par la direotrice reete l'exlgut6 

de8 locaux (tout le rez de chaussbe, d'un immeuble), car trois ans apr88 

l’ouverture de 8a pharmacie l'affluenae derr client8 ne oes8e de orortre. 

III/ LES MAGASINS DE COMMERCE -----L-d----- -----r---l: (boutiquee) 

Le8 nagaeinrr de commerce sont le8 dquipements colleotifa lee 

plu8 nombreux de la Cité AN III. 118 sont ausei le8 plu8 fr6quent68 par 

les r68identa. ti effet, tous le8 menage Ont reconnu que le8 boutique8 
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étaient le8 Bquipemente qu'il8 frdquentaient le plu8 B la Cité. Ce8 

boutique8 de petite ou de moyenne taille occupent le res de chaus86e des 

immeuble8 dispos68 de chaque c8tB de l’Avenue KOANDA Adama et le long du 

&t& Sud de l’Avenue de la Libertd. Elles sont adaptdee aux ,beeoins de8 

rdsidents. Elles regorgent de nombreueee marchandises parmi leequels le8 

vatemente, les ohaussures, les denr6ea alimentaires, les produit8 de beauté 

le8 appareil8 6lectro-ndnagere, t6ldphoniquee, photographiquea, le8 ma- 
tdriaux de oonetruotion et bien d’autre8 ahoses qui confbrent B la Citd 

une autonomie 8~2 ae plan. 

Cea Equipements dcoulent tr88 faailement leurs marchandise8 

rrurtout pour ae qui concerne les produit8 B usage quotidien dans lea 

adnages (denr8er alimentaire8 et produit8 oosmetiquee). Ile emploient 

ohacun en moyenne 3 B 4 agento qui sesurent la vente ou le gardienna@ dea 
boatiqoen. 

Ce 8ont de8 lieux privildgi68 de convergence non 8eulement de 
toua le8 mdnagea de la CitB mais aussi de ceux de8 eecteur8 voiain8. Cette 

situation aontribue B animer la Cit6 surtout sur les abords des axe8 

principaux. C’est un tdmoignage du dynamisme d’un quartier qui par 888 

boutique8 ep6cialisdea (salon de coiffure, studio photo, atelier moderne 

de réparation d’appareils 4lectroniques, ‘Faso Yaag) draine quotidiennement 

un grand public de la ville de Ouagadougou. 

Il est donc a noter que aes Qquipemente sont trés bien indiquds 

et bien intdgr68 plu8 que tout autre installation B la Cité. 

118 ae composent d’6quipements administratifs, de oommerce et 

de service8 divers. On peut citer entre autre le Centre de Gestion de8 

CitBs (CB.GE.CI.), la SooiBtB SHELL, la Banque Internationale du Burkina 

(BIB), la Direotion de l’Agence de Voyage (Faso Tour), le Bureau BurkinabB 

du Droit d@Auteur, l’Union des Gens de Lettre, des Groupement8 d*Int&$t 

Econonique,dee O.N.G. etc... Ces services occupent soit des villas, des 

appartenente, des res de chaussde ou m8me des immeubles entiera. 
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Pour l~oooaaion nous allons nous lnt6resser uniquement au 

CE.GE.CI. et B la SociBtd SHELL qui feront l’objet d’une Qtude descriptive. 

A) LE CE,GE.CI. 

Le Centre de Gestion des CitBs est un Qtabliasement public de 

l*Ztat B caractbre administratif or66 le 20 Aobt 1987 par décret. Le 

CE,GE.C..I. vient en remplacement de l’anoien Comltd de Gestion des Cités. 

Il est nd de la volont du pouvoir de gdrer les CiUs entiarement ou 

partiellement rdalisdea par l@Etat, assurer un oadre de vfe ddcente aux 

locataires et oeuvrer au recouvrement pour pouvoir honorer aux obligations 

de la dette contraotde pour l’édification des logements. De ce fait, le 

Centre a un r8le important B jouer dans la promotion du secteur de l’habi- 

tat. C’est un Btabllssement de grande envergure eu Egard au nombre crois- 

sant des CitBs de l@Etat, 

Il ocuupe tout un immeuble de la CitB et dispose d’un personnel 

de près de 50 agents parmi lesquels des oadres sup&ieurs de la Fonction 

Publique d8taoh6s par l’Etat, dea oomptables, dea geationnaires,dea juria- 

tea, dea agents de bureau auxquels Il faut ajouter lea agent8 de main- 

tenante. Le fait que le Centre soit inatalld B la CitB AN III n’est pas 

le fait du hasard car celle-ci reste la Cit6 fddale depuis que le Burkina 

s’est engag dans la politique dea CitBa et mieux, elle est bien centrale 

dans la ville si bien que les clients n’ont pas de difficulté à. la trouver. 

B) LE SIEGE DE LA SOCIETE BURKINA ET SEELL 

C’est une Société chargée de la distribution des hydrocarbures 

dans les stationa Shell. Elle installe auaal des stationa Shell partout 

a travers le paya, 

Le fait que aon ai8ge soit prdsentement B la CitB est fortuit, 

a d.it le Directeur de la Sooidté qui nous a fait aavoir qu’il n’y a pas 

un fntér8t particulier B cela. D’ailleurs, ce n’est pas le lieu idéal pour 

la Socidté. C*eat seulement dans le cadre de la renovation urbaine que la 

Société Shell a ddcid6 de conetruire une atation d’essence dans la Cité 
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et comme condition, le projet CitB AN III lui a demandé une participation, 

C’est alors que la Société a contriuué en édifiant un immeuble d’un cotlit 

de 210 millions qui est d’un genre singulier dans la Citt?. Après la fini- 

tion des travaux aucun locataire ne voulait l’occuper en raison de son 

implantation tout juste B c8t6 de la station d*essence. Alors ltimmeuble 

est rest6 longtemps sans client et la Société a dtd obligde de l’occuper 

provisoirement car ce dernier ne rdpond pas très exactement à ses exigen- 

ces. in effet, la Sociétd avec ses 60 employés rencontre un &Orme pro- 

blème de parking du fait de la pr4sence de la station d’essence B proximi- 

t6, Ce problbme s’agrave encore quant on sait que c’est une Sociétd 

commerciale qui reçoit en permanence de nombreux clients. C’est donc une 

difficultd majeure qui ddcoule d’un manque de pr6voyance dans le tracé 

du plan de masse. 

Au regard du nombre d’équipements collectifs ci-dessus &nw?- 

rés, l’on est en droit d’affirmer que la Cil$ AN III n’est pas exclusive- 

ment une zone rdsidentielle. C’est aussi un centre administratif, de 

commerce, de loisir eto... 

Pour le moment la fonction scolaire et sanitaire est embryon- 

naire,mais elle conna4tra probablement un essor dans l’avenir. 

Cependant après l’dtude de ces installations,deux lacunes 

essentielles sont decdlées : 

- la mauvaise localisation et ltinad6quation de certains équipe- 
ments. Si dans la plupart des cas ces problèmes ont dté dvités, probable- 
ment par hasard, il reste que des équipements non moins importants ont 

été dbfavorisés (cindma, infirmerie...). Pourtant une bonne localisation 

et une intégration parfaite sont les facteurs ddterminants du rayonnement 

et du fonctionnement efficace d’un équipement. 

Pour rdussir dans ce sens : 
- la conception et le contenu doit staccorder a la population 

vide t -Dans le quartier les6quipements de loisir-(cinéma)doivent 8tre 
implantés à proximité des centres d’animation existants, 

Ltinsertion dans le milieu urbain doit 8tre sérieusement 
étudiée afin que 1e.s t$quipements importants soient bien desservis par les 
systémes de transport en oommun* 

Ce eont autant de recommandations a prendre en Compte POU 
des r6alisations futures. 
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AprBs une Etude du procesaue d'édification de la CitB AN III, 

laquelle a du reste fait l'objet d'une description oompl&te, il e’avbre 

n6cessaire de ee pencher sur l'appr6ciation du ph6nombne à-travers les 

multiples opinions qui different selon les sensibilit6a et les int6r8te 

dea parties conoernéea. 

Cette approche noue oonduira & d6duire aveo le plus de discerb 

ment possible, les perapectivea de cette nouvelle d6marche (politique des - 
CitBe) au Burkina Faao. 

A) DIVERSITE DES OPINIONS 

1) LecJ victimes et les b6néficiairea de l'op6ration 

D'abord, il faut &voquer, le d6oouragement, l'amerturme, et 

la oolere, des dbguerpie de Bilbambili qui, en fait ont BtB lee viotimea 

de cette opération de r&ovation. S'appuyant sur lee conclueions d'autres 

Etudes de la CitB et avec les avia d'une vingtaine de d6guerpie ohoieia 

au haeard, il reeaort que jusqu'à noa jours le m6conteateaent demeure. 

Cependant,il est à noter que malgré la haine qui les habite, aes derniers 
reconnaissent tout de marne lee mérites eathdtiquea de la nouvelle Cit6 

b8tie sur les ruine8 de leur ancien quartier. Ile auraient voulu 8tre 

les looatairee et bdn6fioier de toutes lee infraetructurea prdaentea a 
la Cit6. Malheureueement,lee orithree d'attribution n'ont pae Qtd 
en leur faveur. Lea conditions finanoibres fixdee par le Comit6 de Gestion, 

et les familles nombreuses de la plupart des m6nagea sont les raisons 
essentielles de leur rejet a la pdriphdrie (Cite Signonguin). 
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Parmi le8 ddguerpis,il y avait des locataire8 simple8 qui 

aujourd'hui n'ont qu'une simple nostalgie de leur ancien habitat r6gi 

par de8 réalit complexes qui procuraient une ambiance originale pour 

le quartier. En effet, Bilbambili avait la triste réputation d*Qtre un 

quartier populaire de d61inquancede toute sorte avec ces nombreux débita 

de bOiSSOn et autre8 "entrée coucher" de8 prostituées. Pour ce faire, 

certain8 ancien8 habitant8 du quartier se dklarent aujourd'hui eatiefaite 

du fait que la charne infernale de la débauche ait dtB rompue B jamais 

dan8 ce quartier. 

DdSOrmai8, c'est d'autres liens qui se tissent & travers le8 

nouveaux occupant8 de l'ancien Bilbambili devenue une autre r6alit4. En 

-dehors des d6faillancea constatées dan8 les batimente, le8 occupant8 ont 

apprOUVd dans l'ensemble l'opdration Citd AN 111, 118 Ont eXprim6 leur 

r6connai88ance et leur remerciement B l'endroit de8 autorit politique8 

pour leur avoir don& l'occasion de po888der de8 logements. TOUtefOiS,ilS 

ddplorent la cheret de loyer auquel ils doivent faire face durant 20 an8 

pour enfin s'approprier leur. logement. 

Sur 120 ménages,99 se sont d6ClaIX?8 deçue par le prix du loyer 

qui set tr88 Blevd. Par contre 17 mdnagea trouvent le loyer de 42 000 

francs abordable et raisonnable en ce Bene qu'ils bdndficient de tous les 

avantage8 lié8 h la situation centrale de leur Cité. Le8 4 autre8 restants 

n'ont pas d'apprdciation & porter parce qu'ils ne payent pas le loyer car 

(tant logée par 1'Etat ou les organismes internationaux. Ces dernier8 

sont SUrtOUt d'origine dtrangke (diplomates, coopdranta). 

Aussi, le8 30 propriétaire8 de boutique8 enquatée n'ont pas 

manquk d'exprimer leur ddeapprobation face aux prix exhorbitants du loyer. 

&!XI effet, les petite8 boutique8 leur cofitent 40 000 francs par mois et 

le8 grander boutique8 75 000 francs en plus il faut ajouter le8 irais de 

nettoyage qui sont reepeotivement de 2 000 et de 3 000 francs. Le client 

qui occupe une grande boutique et une petite paye 125 000 francs avec 

6 000 francs de frais de nettoyage; pour tout le re8 de chaussée, il faut 

200 000 et 10 000 francs. 

Tout compte fait, c'est le prix du loyer qui est presque 

unanimement critiqud par 1erJ occupant8 des logement8 et des magasins de 

commerce. 
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-En outre, il y a eu beaucoup de plaintee des occupants sur 

les m6thodes de gestion et d’entretien de la CitB. En effet, Ils ont 

attaqu6 sdvkement le Centre de Gestion des Citds a cause de ses mauvaises 

prestations qui ont eu pour consdquence la ddgradation continue de 

l’environnement de la Cltd en général. SI au niveau individuel chaque 

occupant met le prix pour ambliorer sans cesse son cadre de vie, il n’en 

est pas de m$me pour les lieux publics dont l’entretien est ddvolu au 

CE.GE.CI. En exemple, legaaon qui se trouvait A la d6vanture des immeu- 

bles est aujourd’hui inexistant. Les ampoules qui servent B Bclairer les 

endroits commune des appartements sont volées ou grillées, et ne sont pas 

remplac6ea. Le ramassage des ordures ména&rree est irrdgulier alors que 

chaque occupant paye, Certains endroits,quf Btaient réservés B llamdnage- 

ment d'espaoes verts sont aujourd@hui des lieux privildgi6s pour les fous 

qui y entassent toute sorte d'ordures (habits chlffonnds, des feuilles de 

papiers, des ferrailles). La photo ci-dessous est une illustration de ce 

manquement grave B la salubritd de ce quartier moderne, 
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Auregard-da 00 oonetot rBe1, on pourrait penser B une fuite 

de reaponeabilitd de la part du CE.GE.CI. qui devrait pourtant 8tre 

8eneible B l’opinion g&&rale de se8 olients. Apparamment, oe n’est pae 

le ca8 et le8 relation8 aveo ses olients 8e dégradent. Au aour8 de notre 

enqua te, certain8 ocoupants nous confodant aux agent8 du Centre Btaient 

sur le point de aven prendre B noua. En effet, ces derniers ayant formulé 

des requ8tesl B plusieurs reprises pour que leur oadre de vie soit entre- 

tenu, n’ont reçu aucune r6ponse m$me ndgative soit-elle. Le centre a 

ddlib6rement ahoi8i de le8 tenir aur leur soif alors qu’il aurait db leur 

apporter de8 explications. 

Un ohef de ndnage tellement bouleversé et en colère contre le 

centre noue a adresa6 par écrit des observations suivante8 t “Depuis un an, 

cinq moia, j’ai btt# diplao6 de ma maison initiale pour oauae d'inoendie 

d$e aux mauvaises installations Bleotriquee. Depuis lors, des promesses 

de refection ont BtB faite8 afin de me permettre de rdint6grer mon oadre. 

Jusqu’ici, rien. 

- la con86quence pour moi, est que je paie deux factures d’eau 

car il faut que j’entretienne le8 plante8 de ma maison initiale; je ne 

peux faire des amdnagements ni des modification8 puisque je vais quitter 

la villa que j ‘occupe provisoirement* 

- la coneéquence pour la Cité, il y a une perte de loyer chaque 

mois. 

Je souhaite Btre dans mes droit8 le plus t8t possible’: 

Le locataire en question a trouvé en cette occasion (notre étude) 

un cadre d’expression pour dénoncer l’indifférence du centre face à un 
probléme qui lui cobtepourtant cher et fait perdre la Cité . 

Cet abandon à eux-mhee amhent certain8 looatairea à prévoir 

le pire dan8 l’avenir. Ainsi 73,33 $6 des m6nagee , oomptent quitter la Cité 
quand leur Bge l’exigera. 118 eetiment que la CitB eet en pleine ville si 

bien qu’avec la densification urbaine et le ddlabrement graduel de la Citd, 

il8 ne pourraient supporter l’ambiance qui y rdgnera d’ici une vingtaine 
d'anndes. 
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Leur analyae est juste car les poeeibilit6e d’extension du 

cadre b8ti dans lea parcellea eet infime, pourtant le nombre de perrronnes 

par ménage va Bventuellement croftre. Certaine peneent que les appartements 

aont plus adaptda aux jeunes couples. En effet, cet3 logements ne peuvent 

supporter un grand nombre de personnes et ne comportent aucune poeeibilité 

d’extension. Aussi les personne6 agéea auront-elles du mal B monter les 

escalier8 tous lea joura. Ce sont autant d’inconv6niente relev8e par lee 
occupants des appartements dont la plupart y est B contre ooeur* A chaque 

fois qu’une villa est libdrée, ile cherchent B lïoacuper, fuyant aine1 

lee appartements. Du reste, noua avons remarqu6 qu’un grand nombre 

d’appartements Btaient inoccupée au moment de notre enqu8te pourtant le 

C&G&.CI. noua a fait savoir qu’ils étaient occup6a B 99 s. Dans tout les 

cas les gens Bvitent au maximum les appartements car ceux qui le8 occupent 

rencontrent plua de problèmea et doivent dépenser plus d’argent pour 

assurer l’entretien de l’immeuble. Les bacs à laver qui leur &aient 

promis n’existent toujours pas. 

Le CE.GE.CI. 6e revèle très peu crédible aux yeux dea clienta 

qui souhaiteraient marne que le Directeur du Centre loge a la Citd pour 

vivre les r6alitéa quotidiennes auxquellea ils sont confront&. Est-ce à 

dire que le Centre ignore les difficultés dee occupante ou plut8t parce 

qu’il n’a pae les moyens ad6quata pour remplir correctement la mission 

qui lui eat confi6e. La réponse à cette interrogation n8cesslte une étude 

analytique des fonctions et capacités réelles du CE.GE.CI. 

2) Le CE.GE.CI. 

Pour mieux apprécier lea plaintes dea occupants de la Cite, 

nous avons tenu à rencontrer les responsables du CE.GE.CI, 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, le CE.GE.CI. 

connart bien la mission qui lui est aesignde, En effet, Bon r8le eet de 

promouvoir le secteur de l’habitat en aaaurant un entretien correct des 

Citée gérées par l’stat, et en veillant au recouvrement complet des 

loyers. C’est donc une tâche noble mais d6licate dont l’ex6cution demande 

des moyens humain8 et matériels ad6quats ainsi qu’une expérience aoqui8e 

dans la gestion du bien lmmoblller. Pourtant le CE.GE.CI. si r6cent 

soit-il ne répond pas à ces exigencea. 
.e. / . . . 
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En d'autres termes, c'est un tatonnement dans un domaine 

nouveau puisque de par le pas84 le Burkina Faso ne connaissait pas ce 

genre de Citds. Les gestionnaires sont présentement en train de a'organi- 

ser pour trouver une formule plus simple et efficace à meme de satisfaire 

toutes les parties. Auparavant, la m6thode traditionnelle de recouvrement 

adopt6e par le centre ne lui permettait pas de remplir correctement sa 

miesion. Cette méthode qui consistait a encaisser la liquidité était 

inaddquate, car aucun moyen de pression ne peut amener le locataire à 

respecter ses obligations vis B vis du CE.GE.CI..Cette situation a conduit 

a l'exclusion de 10 locataires qui ont accumulé des retards de paiement 
de plus de 4 mois. Dans le contrat,deux mois de retard constituent une 
cause suffisante de reprdsailles. 

De nos jours,certains d6logéa qui ont pu r6gler leur dette ont 

rejoint les logements a l'exception de trois qui sont rest6s insolvables. 

Selon les tdmoignages du voisin d'un délogé, c'était vraiement 

honteux et douloureux pour la famille délogée. En effet, c'est en plein 

jour que les forces de sbcuritd sous ordre du CP.GE.CI.ont vid6 la famille 
de sa villa. Les bagages étaient au dehors et il lui fallait un loge- 

ment immédiat pour y habiter. C'est donc une expérience amère pour le 

client, et aussi pour le centre qui pour des raisons de réputation ne 

voudrait pas continuer un tel drame social dans les Cités) cela entraine- 
rait un découragement généralisé et le centre risquerait à tord d'étre 

étiquété comme "marchand de sommeil". Pour ce faire, il a vu loin en 

trouvant une formule convenable pour le recouvrement des loyers. Désormais, 

le centre demande aux locataires d'avoir un compte bancaire sur lequel il 

fera mensuellement des prdlèvementa. Ainsi, nous espdrons que cette 

nouvelle mdthode soit profitable pour le centre comme pour les locataires. 

Aux vues de tous ces probl&mes,le centre n'est pas le seul responsa- 

ble de la situation malsaine qui règne à la Cité. Il accuse aussi certains 

locataires dt8tre t'partisans du moindre effort" et d'autres de (1 ne pas 

prendre soin des logements". 

En terme chiffré,le centre a enregistré un ddficit de recouvre- 

ment de il 752 700 francs pour la période allant du ler janvier 1987 au 
3 juillet 1987. 

l .  .  /  . .* 
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La situation dans les détails se prdsente comme suit : 

TADLEAU XVII : SOLDEARECOWRER 

I I 
Boutique8 6 221 000 

Villas 7 190 700 

I 
Appartement8 

I 
4 562 000 

I Total à recouvrer 11 752 700 

Source t Comitd de Ceetion 1987 

Il faut donc reconnattre que le centre s'dtait engagé dans la 

gestion de son patrimoine sur des bases incertaines. Naturellement,cea 

lacunes majeures ont gel6 ses activitds d'où les nombreux projets et 

promesses sont restées dans les oubliettes. De ce fait, si les occupants 
se plaignent, ils ont raison car c'88t au centre de dhvelopper toutes les 

initiatives pour garantir A chaque client un cadre de vie ddcent . Il ne 

faudrait pas que les mauvais clients soient a l'origine de la dégradation 

continuelle de l'environnement de la Cité et surtout des relations de 

compréhension mutuelle et de collaboration qui devraient unir en permanence 
le centre a ces cliente. Le centre a su diagnostiquer à temps ces insuffi- 

sances si bien que les espoir8 sont déeormaie permis pour la Satisfaction 

de tous. On pourrait ainsi aplanir les divergence8 et se rejoindre sur 

la marne apprdciation de ddpart qui reconnart B l'opération CitB AN III une 

rhssite de la nouvelle politique de logement. 

3) Public de la capitale 

L'appréciation du public se borne surtout sur l'aspect apparent 

,de l'fop4raticn. Pour ce faire, ils sont nombreux à approuver l'opération . 
CitB AN III sans aucune réserve.Ces derniers constituent surtout la classe 

de8 gens peu instruits qui sont très mal informés ou qui ne. le sont pas du 
tout.Le public averti,tout en reconnaissant les mérites de la CitB AN III, 

voit en elle des imperfections liées & la phase d'exécution du projet. Nous 

n'allons pas revenir sur ces lacunes, mais il convient de rappeler que 

l . . / . . . 
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les aspects sociaux ont 6th placds au seaond plan lors de l'opération de 

ddguerpissement; ce qui naturellement a choqud certains. Eh outre, le 

public exprime sa d6oeption B l'dgard des circonstances dans lesquelles 
les logements ont 6td distribuds. Pour lui, il y a des tricheries qui ont 

favorisé les plus nantis financierement et surtout ceux qui dtaient très 

bien vus sur le plan politique. Le tirage au sort pensent certains, 

devrait Btre la formule convenable pour opdrer un choix sans parti pris. 

En somme, ils relbvent une injustice dans l'attribution de 
logements. 

Cependant, nous estimons que la tache d'attribution était 

autant d6licate que le nombre de candidats dtait grand et les logements 
rdduits. Dans une telle situation ceux qui sont bien connus par les 

responsables ohards de la distribution sont systdmatiquement choisis 

surtout s*îls remplissent les conditions exigdee. 

Ainsi, sans pour autant condamner les gens qui critiquent cette 

pratique, nous dirons tout de meme que cette manière d'agir est lide au 

eyst&me d'organisation socio-politique en place. Dans tous les cas,l*Etat 

burkinab8 ne pouvait satisfaire tout le monde & la fois, il a choisi des 
amis politiques, car A aette Epoque tout Btait basé sur le militantisme. 

On peut rame croire que le militantisme Qtait privildgid au d6trlment de 

la capacitd financière de certains locataires. C'est pourquoi après 

l'échec de certains locataires sur le plan politique (avec l'avenement 

de la Rectification) ces derniers n’ayant plus de soutien de la part des 

autorités politiques ne pouvaient plus payer leur loyer. En effet, si le 

probl&me de délogement a surgi au bout d'un certain moment,c'est parce que 

la commission de distribution a dh faire parfois des mauvais choix. 

Enfin, il est B noter que les oonditions dQacc&s aux logements 

ne sont pas acoepth par tous et surtout les airconstances dans lesquelles 
les attributions ont Btd assurdes. Le syst8me de la looation vente est 
aussi oontestd par certaines personnes qui pensent que 1'Etat burkinabe 

n’a pas suffisamment de ressouroes finanal&res pour se lanaer dans un tel 

projet. Pour eux, la location simple pourrait permettre aux nombreux 
postulants ddsireux d'oocuper oocasionnellement ces logements, d'8tre 
satifsfaits B tour de r8le. Leur avis est refutd bien entendu par les 

bénéficiaires. 
. . . / . . . 



- 131 - 

En conclusion, toute une diversit6 de points de vue qui se jus- 

tifie par la divergence des interet des personnes enquatdes. NJQanmoins, 

les points communs qui les unient restent la reconnaissance des mdrites 

de la Citd quant B la beaut6 de l'oeuvre rdalisée. Aussi sont-ils unani- 

mes B ddsapprouver le sort qui a Qitd rdserv6 aux déguerpis de Bilbambili. 

B) ANALYSE SYNTHETIQUE 

Pour mettre un terme B l'dtude de l'opdration Cité AN III, il 

convient d'esquisser un bilan global faisant le point des avantages et 

des inconvdnients. 

1) Les avantsses de l'op&ation 

L'opdration CitB AN III aura permis de transformer la physiono--. -- 
mie du secteur 3 de Ouagadougou. La Cil4 AN III consid6rde comme un joyaux 

de la Bdvolution d@AoQt est une fièrtd pour les autorités politique8 qui 

se saisissent de toutes les occasions pour la faire visiter par les 

peraonnalltds 6tran&res qui sdjournent dans le pays (en témoigne lavisite 
de François MITTEBAHD lors de son passage au Burkina en 1987 

La CitB AN III est la confirmation bien rdussie de la volont 

du pouvoir en place a résoudre avec promptitude un problème aussi crutial 

que celui de l'habitat insalubre souroe de ddbauche sociale dans la 

capitale. Par conséquent,l'op6ration CitB AN III est un eucc~s politique. 7 

L'opdration a aussi permis de crder près de 1 000 emplois tem- 

poraires au moment des travaux. Les entreprisesdti batiment ont aussi 

trouver en elle, une occasion de prospérer, Ainsi a-t- elle engendrd un 

certain nombre d'effets positifs pour la promotion des entreprises 

nationales qui de par le pas& vivaient dans la léthargie faute de marchd. 

En outre, les diffhents Equipements collectifs créés 21 la Citd 

sont aujourd'hui des centres de promotion des activitds Economiques, 

.cultureI.les, et l'une des meilleures salles de.eindma stytrouvé, Aussi la 

Paillote, les 6quipements de commerce et bien d'autres services cr66s 2t 

la Citd AN III ont-ils permis d'absorber quelques personnes en quate 

d'emploi, Ainsi, la Citd AN III est aujourd'hui une zone r6sidentielle 

dynamique pourvue d'un grand nombre d'aotivit6s. En cela, elle est une 
r6usaite et 108 occupants s'en rdjouissent. 

/ .*. . . . 
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2) Les inoonvénients 

Sur le plan social l'op6ration se revble oomme un Bcheo; en 

tchoigne le sort qui a &A rherd aA ddguerpis. Aussi la Cit6 AN III 

a logé moins de personnes (environ 1 500) qu'elle n'en a ddlogé (environ 

5 000). 

Sur le plan économique, cette opdration est revenue tr8s oné- 
reuse pour 1'Etat. Elle est qualifiée de budgdtivoire. En effet, tout 

l'ensemble des ddpenses engendrhes par l'opération est Enorme (voir 
tableau VII, page 62). AinsiYen raison du coht de revient qui &ait très 

élevé,le loyer des logements devraient Qtre plus QlevBs. Cependant, compte 
tenu de la faiblesse du revenu des travailleurs burkinab&,l'Etat Btait 

obligé de baisser le prix jusqu'à 42 000 francs par mois. Malgré cela, 

82,5 $ des occupants jugent très cher le loyer. 

Il y a donc une incompréhension entre les clients et 1'Etat qui 
perd énormement, car de nos jours il est oblig6 de subventionner les charges 

d'entretien pour aider le CE.CE.CI. bien que celui-ci soit autonome dans 

les principes. De telles réalisations devraient permettre à 1'Etat d'accumu- 

ler des bénhfices pour pouvoir procbder à d'autres investissements. 

Malheureusement, il en sort démuni dconomiquement de cette opération où 
les ambitions politiques ont pr6domin8. 

Somme toute, la Cité AN III reste aujourd'hui un point de mire 

pour la population ouagalaise et une rdférence indéniable. Les acquis 

d'expdrience à partir de la réalité du terrain lui ont permis de s'engager 

dans d'autres opérations plus ambitieuses. 

II/ PERSPECTIVES DE LA POLITIGJJE DES CITES AU BURKINA FASO 11-11--1-*111-1*---"-- -----1--l-I-------------- 

La lutte acharnée engagée par 1'Etat burkinabb dans le secteur de 

l'habitat devrait se poursuivre jusqu'à la r8solution totale du problème 
du logement urbain. 

Ainsi, après la série des trois cités étatiques (cit6s du 4 Aobt, 
cités AN II, Cité AN III) l'Etet a concentrd ses efforts sur la ville de 

Ouagadougou. Les autorités avaient l'ambition de construire une aité par 

an pour marquer chaque aniversaire de la révolution. Ainsi, apr8s la Cité 

AN III qui a coincidé avec l'an III de la révolution, d'autres projets du 
m8me genre ont 4th initiés. 

. . . / . . . 
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A) LES REALISATIONS QUI ONT SUIVI L'OPERATION CITE AN111 

1) Les Cités AN IV A et B 

Après l'opération Cité AN III, 1'Etat a acquis de l'expérience 

dans la renovation urbaine. C'est donc un atout pour lui permettre de 

renforcer sa volontd et surtout éviter les graves Insuffisances qui ont 

marqué l'exécution du projet Cit4 AN III. 

Ainsi, d'anoiens quartiers ont étB la cible des cités AN IV. 

Cependant)il faut souligner que le projet comportait deux tranches dont 

la Citd AN IV A sise B Tienpalogo au secteur 5 et les Cités AN IV B réa- 

lisées dsns plusieurs secteurs de la capitale (17, 15, 27, 21). Au total 

482 villas ont été édifi6es pour marquer l'an IV de la Révolution. 

La Cité AN IV A comporte 52 villas de grand standing mises en 

location vente a 130 000 francs CFA le loyer mensuel. La durée de paiement 
du loyer est dtablie en tenant compte de la contribution apportée par 

chaque aoquereur, dans l'ddification du logement, Elle va de 20 ans a 15 

ans selon les cas. Les villas qui sont en location simple co(ttent 150 000 

francs CFA le mois. 

Hormis les villas, des immeuble8 sont en construction dans la 

meme zone. La plupart d'entre eux sont déja achevés et occupé8 par des 

bureaux adminiStratifS. 

Quand, on se réfère aux loyers, dans cette Cité, on a une idée 

de la clientble visée. Les plu8 nantis sont les seuls COnCernéS et le 

gestionnaire n'a pas manqué de nous le signaler car après tout, 1'Etat 

est 8n quate d'une ville coquette et esthétique. 

Toutefois, 1'Etat a ausei son& aux travailleurs moyens. Ainsi, 

les Cités AN IV B dont les logements (432) sont de types F4 ou F3 ont 6th 

mis à leur disposition en raison d8 15 000 ou 10 000 francs CFA le loyer 

mensuel St cela durant 20 ans. La politique d8 logement engagde dans un 

élan d'enthousiasme populaire ne peut avoir de SU~C&S que si le peuple y 

trouve son oompte, P8.r conséquent la Cité AN IV B vient a point nommé, 

donner l'oooaslon aux plus faibles de bdnbficier d'un logement compatible 
avec leur revenu. 

. . . / . . . 
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C'est une véritable stratégie initiée par 1'Etat pour program- 

mer le8 projets de construction car après celle-ci une autre cité d'une 

envergure plus grande a vu le jour. 

2) La Cité des 1 200 logements 

C'est la plus grande cité réalieée par 1'Etat dana la ville de 

Ouagadougou. Elle es-t implantée .BU Becteur 14, dans une zone ill6galemcnt 

occup4e par un habitat apontané dfo+ la'déciaiah prise en'1986 dry aménager 

une cité. La population déguerpis n'avait ni le'titre de proprf&& ni le 

titre de jouispgym.. Poùr une fois, au moine la municipalité était dam 

se8 drofta. Une trame d'accueil a été amhagée au secteur 28 pour recevoir 

lee déguerpis. . 

Le projet 1 200 logements a permis effectivement de construire 

le nombre de villas voulu. Le8 villas ont toutes Btd attribuée8 en 1990. 

Il y avait des villas de type 2'4 et F3. Le loyer mensuel varie de 26 000 

B 30 000 francs CFA selon le type de logement. La durée de paiement du 

loyer pour enfin atre propriétaire de logement est de 20 ans. 

Parallèlement aux cités étatiques d'autre8 inaitutiona de la 

place se sont aussi préoccupdes du problhme de logements urbain8 au Burkina 

En dehors de la SOCOGIB ddj8 citde, la Caisse Nationale de SécuritB Sociale 

(CNSS) a construit une citd ddnommde cit6 de l'Avenir sise au secteur 27 

sur la route de Fada. Elle comporte 100 logements sociaux qui ont été d6jà 

attribuds. 

B) PERSPECTIVES D'AVENIR 

Malgré la gsmme de citAs déja dvoqudes des demandes restent 

encore non satisfaites. C'est dire que 1'Etat n'est pas encore arriv8 au 
bout de sa miseion; ndanmoina il faut reconnagtre qu'il a ddployé des 

effort8 colossaux pour la circonstance. Jamais on aurait pend à un tel 

exploit si la rdalitd ne constituait pas aujourd'hui un thmoignage palpable. 

La rapiditd avec laquelle la construction des citde a pria de 

l'ampleur relke de l'extraordinaire car il est difficile de croire qu’un 

pay8 au881 pauvre que le Burkina puisse assurer de telle8 rdaliaationa 
sans demander de l'aide extérieure. 

. . . / .*. 
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Cependant, de nos jours, la progression de la politique des 

cités semble 6tre stoppde. 

En effet, apr8e les 1 200 logements, 1'Etat a pris du recul, 

certainement par manque de moyens financiers. On pourrait aussi penser 

que la construction d'immeubles administratifs et la restructuration de 
la sone commerciale ont aujourd@hui pris la rel&ve. 

Aussi, 1'Etat eat-il B la porte des institutions du Breeton 

Woods.La Banque Mondiale bien que reconnaissant les m6rites de l'oeuvre 

entreprise par le8 autorit politiques, trouve quand m8me qu'elle est 

peu rentable Economiquement. Elle soutient que 1'Etat doit ddsormaia 

s'abstenir de s'engager dans d'autres projets et oeuvrer B développer 

des initiativea privées. Les arguments évoquds sont les suivants : 

- La disproportion entre le nombre de logements et les fonds 
utilif56t3, 

- La distoreion indvitable entre les objectifs sociaux des 

programmes et le niveau de vie 6levB des m6nagea bdndficiaires. 

- L'expérience des autres pays a montr6 que le secteur public 

n'arrive jamais a assurer une bonne gestion et un entretien de telles 
opdratione. 

La position des institutions du Breeton Woodsse comprend par- 

faitement car pour elles, seule la rentabilité économique doit prdvaloir 

dans tous les projets. Pourtant dans le Tiere Monde,il eat difficile à 

1'Etat de s'abstenir de subventionner certains domaines, au risque de 

voir la population se soulever faute de moyens financiers pour faire 

face aux prix exhorbitanta dee produite 

Cependant, au regard de la nouvelle situation qui conduit le 

Burkina Faso au Programme d'bjustement Structure1 (P.A.S.), il est donc 

certain que la marge de manoeuvre dea autoritds politiques est d8eormais 

limitde. Toute entreprise aocio-bconomique doit Btre ddcid6e de concert 
avec le Fonds Mon§taire International (F.M.I.) 

..* / . . . 
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En effet, ei l'on prend en consid8ration toutes les dépenses 

engagdes pour la réalisation dea citds,les loyers devraient Qtre plus 

Blev&s. Pourtant les moyens des burkinabb ne leur permettent pas d'acqud- 

rir de tels logements, 

Nous pensons que la SOCOGIB qui partage les m8mes points de 

vue que les institutions de Breeton Wood est pr8te B prendre la relbve 

dans la construotion des oit6s. Elle se sentait dejà ménao6e par la 

concurrenoe des cif68 de 1'Etat qui Qtaient moins ohbrea et aaquîses 
dans de tr&s bonnes uonditions. Au cours d'un entretien, un responsable 

de la SoeiBtB n'a pas manquer de nous signifier qu'il souhaiterait que 

1'Etat se retire de la oonstruation des oit&. Ainsi a t-il dit, ils 

auront la voie libre et ils pourront r6alîser des b6ndfices proportion- 

nels aux efforts qu'ils fournissent. 

Par con&quent, oomme soulign6 dBjB,la politique des oit68 

bien que comportant des insuffisances relevdes de par le pas86 reste tout 

de dme un acquis pour le pays, 

Pour ae faire, il ne pourrait 8tre question de l'abandonner 

d'où des rdamdnagements s'imposent. LQEtat peut par exemple sauvegarder 

sa ligne dans ce domaine en soutenant des institutions spécialisées oomme 

la SOCOGIB qui s'est du reste déja déclarée pr8te. 

Avec regret,l'Etat est ainsi obligé de se ddsengager par rapport 

B un iddal qui lui est pourtant cher. C'est pourquoi dit-on qu'une ligne 

politique si solide soit-elle sans une base dconomique, est vouée a 

1'6chec. Il est alors temps pour le pays, surtout qu'il est en p6riode de 

P.A.S. de respeater les institutions internationales afin de ne pas 

privil6gier les ambitions politiques auxdépens de ses capacités r6elles 

d'aotion. 

A ce titre, il est clair que la politique des citds ne connattra 
plus autant de dynamisme que par le pas&. Mais si les autorit y tien- 

nent avec rigueur, les espoirs seront permie car un atout majeur 8 savoir 

l'expérience acquise milite en leur faveur. 
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(@- ONCLUSION 5 )ENERALE 

Le rdgime r6volutionnaire a, au Burkina Faso pris des 

initiative8 nobles pour s'attaquer aux grave8 probl&mee de logement8 

urbaine. Le courage qui a animé le8 ddcideurs leur a permie de poser 

de8 acte8 louables. 

Au regard de vaetee opdrations de lotissement, de la nouvelle 
16gialation foncière et de8 construction8 de logemente, l'on e'apperçoit 

qu'un grand effort a dté fait. 

- De Bévrier 1984 à Mai 1986, 45 781 parcelle8 ont 6t6 dégagdee 
A Ouagadougou et 12 500 A Bobo-Dioulaseo contre 30 000 (19) 8n un quart 

de siècle de règne de8 rdgimee politiqùes antérieura. 

- Le ddcret n*85-404 du 4 Aobt 1984 instituant la réforme 

agraire et fonci8re permettait A tout burkinabé ayant au moins 18 ans, 

d'accéder A la jouissance d'une parcelle. Ce décret donnait l'occasion 

A tous (pauvre ou riche) de poseéder une parcelle dan8 une zone lotie; 

ce qui dtait impossible dan8 le passé. 

- La politique des cités 8'88t concrétiade par la construction 

de près de 3 000 logement8 A travers tout le territoire. A ce niveau, 

Ouagadougou a étd le plu8 grand bdnéficiaire suivi de Bobo-Dioulaseo. 

La construction de logement8 a été assurde par 1'Etat soutenu par le 

Fonds de 1'Habitat. La SOCOGIB et la Caisse Nationale de Sécuritd Sociale 

ont aussi contribud. 

Cependant, animé d’une volont d'atteindre cohteque cotitt48on 

but, 1'Etat a souvent visé rien que le résultat. Les moyens pour y 

parvenir ont 6th parfoie mal choieie. San8 le vouloir, on aboutit A des -_ 
conadquencea ndgatives pour la population : 

(19) ACCT et IUP : 1986, Amdnagement en quartiers spontanés, page 133. 
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- Les mesures telles que la gratuité du logement, les modali- 

tés de versement des imp8ts sur les revenus des loyers d'immeubles, ont 

suscité le découragement des propriétaires de logements. Ces derniers 

étaient devenus reticents, alors qu'ils devaient prendre activement part 

"au combat" pour la promotion de l'habitat. En effet, 1'Etat ne peut quelle 

que soit sa détermination,résoudre tout aeul la crise du logement du pays. 

Ce faisant, un soutien effectif des opérateurs économiques s'impose, d'où 

il faut év;iter toutes les décisions de nature à affecter dangereusement 

leurs intér8ts. 

- La distribution massive de parcelles à tous, bien que 

démocratique n'a pas pour autant contribué à atténuer la crise du logement. 

La plupart des attributaires n'ont pas de moyens pour construire un loge- 

ment ne serait-ce que pour leur ménage. Aussi,du fait que certains n'ont 

aucun revenu régulier et fixe, Il leur est difficile d'accéder à un crédit 

meme si 1'Etat venait à créer une institution pour la cause. Par conséquent 

les plus nantis leur rachètent les parcelles et le même système (spécula- 

tion foncière) renaft et l'habitat spontané gagne du terrain dans le péri- 

urbain. Dans tous les cas , quand ils ne revendent pas leur parcelles, ils 

s'evertuent à ériger de vdritables taudis dépourvus de tout confort. A 

chaque tornade ces derniers grossissent le rang des sinistrés car leur 

toit sommairement fait est emporté par la temp&te. 

- La vaste opération de la CitB AN III, quoique méritante, 

demeure un souvenir douloureux pour les déguerpis. 

La gestion et l'entretien des cités est désapprouvée par la 

plupart des occupants. 

Somme toute, des problèmes, des erreurs ont émaillé l'action 

des décideurs. Néanmoins l'idéal est plus ou moins atteint car le secteur 

de l'habitat a connu un dynamisme apprdclable. Toutefois, on est loin 

d'é,radiquer totalement la crise de logements. En effet, m8me si la volonté 

y est, les moyena font défaut car le pays est obligé d'importer la plupart 

des matériaux de construction. Le coht d'importation est très élevé du 

fait de l'enclavement du paye. 

. . . / . . . 
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La solution palliative serait désormais de concentrer les 

efforts pour arriver & produire sur place certains matériaux. Ainsi, 

on pourrait préserver l'esprit de la politique de l'habitat qui prône 

un logement pour tous. 
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- ElfQlJETE, SUR L.63 MEIW!Ifii$i .XT LEUR CAD;-Z DE VIE. Date. i 
\. __̂ I 

Ao) - Identification' du Chef de menage (C&M,).- 

1.. Profession ." * '. ._ r....e.....r..*.*, 2 Eigg . . . . . . . . . ...3 Nationalitd....,. 

•o~6b6,~~~.*.*~ 4 Province d'origine . . . ..i........5 Situation M93trimo- 
. , , . . . d . . . . . ; ., . 

niale 
< 

l b8~~b*~bbb.~~b~.~*.bb,~~~*~bb~~~bbb~t.b i. ,._... . .- 

BO) - Caractéristiques des personnes vivant sous le m&me toit _ .-. 
. -’ 

! ._- NO r Sexe f‘,. f 

t D.'orbref Lien de paren-té par rapport au CM 1 la-T-T+ '* 
! 

1 AGE I.-Profession 
, I -.. 

.; . . . . . . . . 1 
. 

*.,*-.**' '-==~--------------------n-nn--nn-n 

=17=rn~a~-~~r-r-r-"-----n---n---n 

-----------I--------------------n-- 
. _e.. 1 . : .^- . . . * I *...* . . . . . --*a-- -- - - - 

- Nombre de personnes vivant sous le m$me toit : •*~.~~~.~**e~~~~o~~e*~rn* 

CO - L'Habitat- -. 
. . '. 

‘--\ . ._ 

1. - Caractéristiques du cadre de vie _. -. 

__... . 

- nature du logement ? partement'- 
- Type de logement ? F4 type 1 F4 type -.2. 

- date d'ncupation du logement. .rD**~*li)r9~b.brb.b.~~ 
i'&t&i+~~~ ,~;;&&;t~~& initial OvIn ; Nom f-J 

. Si non comment avez-vous acquis le logement 3 
Sous location autre*à-présiser .b~.br....b.,*o*bb4,;9~bbbbbb 

Montant du bail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..a. 
. Profession du propriétaire initial . . . . . . . . ..**...*..*.......*a 
. Son lieu de résidence actuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . G ,..... l **e.w*b 

w Où évacuez-vous les eaux usées ? dans la cour 

à l'extérieur de la cour L-7, autre lieu à préciser •.~..,~.~o~oo~o~ 



.- 
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__ - 

- Comment faites-vous pour vos ordures ? ...............~**o~~~~~ 

. . . . . ..*......................*...........*.........................*... 

20) - 

3O) - 

49 - 

5O) - 

équipements du logement . . . 

- avez-vous une installetion tgléphonique oui. /7 Non .D * *. 

- avez-vous installé des climatiseurs Oui./T-j: Non.= 

- ave&vous des problèmes techniques ? 

Plomberie /-7 ; étancheité D'; électricité (17 ; 

ménuîserie D autre défaillance 
. à préc~ser......~~~~~~~o~~oooo 

Amélioration du cadre de vie 

- avez-vous carrelé votre maison ? Oui D Non D 

si oui seuleaient le salon L-7: les chambres m ou toute la 

maison m 
- avez-vous vitré les ouvertures de votre logement ? Oui T"f 
Non /c7 si oui pourquoi b~,*..0....&b~rr.....~.*.....0~~0~0~eeee 

- autre amélioration à préciser 1 .r~~...~.*;.~,i.:...~b..~b*~D.o~*~e 

Extension 

2 avez-vous .constrtit des dépendances ? Oui D .Non/If 
_.-__ 

si oui. 'lesquelles.Tmagasin /7;.cuisine /-7 logement m 
toilettes fJ &r&ge mautre à préciser ..,**...t.~...~D~~.~~o . .*. . 
Appréci.ftions du chef de menage . , ..- . _< . . . . . -. 

- Comment trouvez-vous-les dimensions de la parcelle ? pétiteso 

&ndes r-7 satisfaisantes 'D __' 
I " 

- Que reprochez-vous à votre maison ? -. 
l'arien-GaticTk../-7, 
pièces D 

disposition dans la cour /If,Idimensions des 
autre à préciser /-7 . . . . . . ..+.~..~*ooooeoeoo 

- Comment-~,~ppréciez-vous le voisinage ? 
mauvais icI7; acceptable /17 ; bon /IT . 

- avez-vnils des. problèmes particuliers en saison pluvieuse ? 

Oui p Non D . . . . . . . . . 

,.- 
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D- 

- Quel est l'équipement que vous fréquentez le plus dans la cité 

magasins de commerce /-/, Ciné Nerwaya /-7 , Paillotte D; 

BIB /-7 ; infirmerie /-7, collège' Samora Machel /-7 ; 

permanence CR /-7 autre à préciser . . . . . . . . . . ..~~0.~.bD~~*~Ob 

- Quel est l'équipement qui vous manque le plus a la cité b.bbb... 

b...............,...~.............*,..........~...~bb.b,b..bb..* 
, 

- Que pense z-vous de l'opération cité An III . ..e.......eOb.b-•*** 

................................................................. 

- Propositions pour de prochaines opérations de m&me nature ....... 
................................................................ 

................................................................ 

Les aspects socio-économiques 

- 10 - quel est le montant mensuel de la facture d'eau...,...,.... 

20 - quel est le montant mnSUf?l de la facture d'électricité,.,. 
I 0 . . . . L...b . . . . . . . . b.b.. 

3” - quel est le montant mensuel de la facture de télphone...... 

e..*.........e....,b...........O....b...bb. 

4* - quel est votre moyen de déplacement ? 

- 2 roues /--7 voiture /I 

5O - Quelle école fréquentent vos enfants ?...*...a...bebSbbbbbb 

60 - Comment trouvez-vous le loyer ? 

7* - avez-vous l'intention de passer toute votre vie dans ce 

quartier ? oui /-7 Non /7 

Si non pourquoi ? ......................................... 

............................................................ 
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5) NNEXE II 

ENQUETE SUR LES EQUIPEMENTS 

A) LES EQUIPEMENTS QUI ONT FAIT L'OBJET __ 

1) 
2) 

3) 

4) 

5) 

6) 
7) 

D'ENQUETE SPECIFIQUE 

Paillote 

Autres débits de boisson 

Ciné Neerwaya 

Infirmerie 

College Samora MACHEL 

CE.GE.CI. 

Société Burkina . et Shell 

B) ENQUETE SUB LES AUTRES EQUIPEMENTS * 

1) Nom de l'équipement : .......................... 

2) Propriétaire : ........................ 

3) Nature des activités ...................... 

4) Nombre d'employer8 ........................ 

5) Taille de l'équipement .................... 

6) BBtiment occupé Villa /-1 Appartement 1-7 

7) Satisfaction par rapport-au rayonnement 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

8) Difficultés rencontrhes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..*....................*.... 

9) Comment trouvez-vous le loyer ? 

cher j-1 ; Pas cher 17 acceptable 1-l ; 
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LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS ! 

COMITE DE GESTION 

DES CITES 
-=-=-=e 

J7 N N E X E III 
-=-=-=-=-=a=-- --=- 

A?I OMPOSTION /->u /7--Y OSSIER 

Tout Camarade ddsirant acquérir un logement en location vente 
à la Citd AN III devra adresser au Camarade Directeur Général du CENTRE 

DE GESTION DES CITES un dossier comprenant : 

1 - Une demande manuscrite timbrée à deux cents (200) francs 

2- Un extrait de naissance du demandeur ou jugement supplétif 
en tenant lieu ; 

3 - Un extrait de mariage s'il y a lieu 

4- Des extraits d'actes de naissances des enfants plus certificat 
de vie 

5- Le dernier bulletin de salaire ou une déclaration de revenu 
légalisée 

6 - Un Certificat de Travail 

7 - Une copie légalisée de la Carte Nationale d*Identité Burkinabè 
et trois photos d'identité 

8 - Deux enveloppes timbrées portant l'adresse du demandeur 

Y - Un certificat de militantisme singé par le Délégué CDR 
et les Responsablesaux Activités Socio-Economiques 

10 -Une attestation de non engagement auprès des Etablissements de 
crddits \ 

11 - Une fiche de 'renseignement 
12 - Une déclaration sur l'honneur attestant que vos déclarations 

sont justes. 
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LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS ! 

CENTRE DE GESTION 

DES CITES 

-=-=-=- 

-/Il NNEXE IV 
m.=-=-=-=-=-=- 

CONDITIONS ET ~RITEREs D$)TTRIBUTIONS 

DE /LOGEMENT A LA CITE AN III 

- Etre de Nationalité Burkinabè 

- Ne pas Qtre détenteur d'un droit de jouissance sur un terrain 
bhti ou non bhti sur le Territoire National 

- S'engager B habiter effectivement ce logement s'il vous Btait 
attribué sauf cas de force majeur 

- Disposer d'une capacité financiére (salaire ou autre revenu) 
permettant L'engagement, à. ddfaut présenter une caution 

- S'engager à honorer ses obligations financières à, l'endroit 
de la Cité AN III 

- Souscrire une assurance incendie et une assurance vie 1iBe 
à la durée et à la valeur du crédit immobilier 

- Joindre une dhclaration sur l'honneur attestant que vos ddclarations 
sont justes 

- Toute fausse déclaration constatée avant ou après entraine automatique- 
ment le non octroi ou le retrait du logement sans préjudices des 
somations ou poursuites judiciaires éventuelles 

- Sont prioritaires les ménages avec enfants 

- La durée maximale de la location est de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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-/Il NNEXE V 
-=-=.u.=-=-=-=-=-- --=- 

/()EGL~ZNT~TDRIEfJR 
e----C-----f 

DZS LOCATAIRES ZT COLOCATAIRES ACQUEZGURS 
OU SXfJF'LES DGS I~CiEUDLES - AN III - mI - 
CITE AN IV A. 

---CI--t*-- 

Camarades, 

11 importe que wous ayez à l'esprit que le fait d*&re attributaire de 

ce 1egrmant ne vous dispense pas de l'observation de certaines règles de conduite 

devant permettre à chacun et à tous de vivre en barbe dans un environnement sain 

et agréable. L'esprit de convivialité devrait guider chacun des locataires. 

Aussi vous Btes tenu de respecter les dispositiom du présent réglezlent 

intérieur. 

CHAEwJR31 : OCCUJ?ATION DU LOC&XKT 

Article 1 : Tout attributaire d'un logement doit l'qccuper au plus tard dans les 

deux (2) mois qui suivent l'attribution, 

ARTICL3 2. Le logement ne pnurra etre wcupé que par l'attributaire et / w sa 

fazille. Toute autre occupation sera considkée comme une sous.locatian 

qui doit abéir aux conditions fixées pour la sous location. 

ARTICLE 3 t En cas d'innoccupation ou d'zcupation irrégulière, le logement sera auto- 

matiquement réattribué à un autre demanda sans autres formalités. 

CIJAPITIG3II : DES IU2CZI-s GEI'mIizs 

Article 4 t Chacun des locataires acquéreurs aura en ce qui concerne les locaux 

leur appartement exclusivement, le droit d'en jouir à condition de ne pas 

nuire aux droits des autres locataires et de ne rien faire qui puisse 

compromettre la solidité de l'immeuble ou porter atteinte à sa destina- 

tion, sauf l'effet des r8serves qui vont &tre ci-après formulées. 

. . . / .*. 
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-5-t w 3w p-wrz~& &Se &Sf3ctés9aTa %Witation, 

A??ï!ïCL~ 6 : Il ne pourra 8tre placé d'objet dont le poids excéderait l.s ziartti de 

charge qui sera déterminé par l'arch&tecte de l'immeuble de façon à ne 

pas compromettre la solidité des planchers et murs, ni lézarder les 

plafonds. 

ARTICZ;E 7 : 

ARTICLE 8 t 

ARTICLX 92 

Aucun entrep%t de matière inflammables, périssables, soit simplement in- 

commodants et encombrants ou susceptibles de dégager de mauvaises odeurs 

ne pourra Btre fait dans les appartements ou locaux. 

Les colocataires et cccupants devront veiller à ce que la tranquillité . 

de l'immeuble ne soit à aucun moment troublée par leur fait, celui des 

membres de leur famille, de leurs invites ou des perse*nnes à leur service 

cru charge. 

Tout instrument de musique devra &zre utilisé de manière à ne pas troubler 

la tranquilité des voisins. 

ARTICLE 10 t Zn aucun cas, les animaux appartenant à des locataires eu sceupants ne 

pourront errer dans les parties communes. 

ARTIC~ il : Il ne pourra. étre étendu de linge ou tout autre objet, aux fer&tres, 

balcons, ou sur les murs, dans les couloirs et aux parties cwnunes. 

ARTICLE 12 z Aucun objetne pourra &tre déposé aux abords des fdnetres, balcons, sans 

y &tre fixé pour éviter tout incident. Dans tous les cas, l'autorisation 

du Centre de Gestion est requise. 

ARTICLE 13 : Il ne devra nullement &re jeté dans la rue ou dans la COU, ni eau , ni 

détritus ; aussi le dépat des ordures dans une poubelle est obligatoire. 

AYATICLE 14 r Toutes installation d'enseigne ou d'affiche queloonque sur les façades 

de l*immeuble est strictecent interdite, Toutefois, les propriétaires 

ou occupants des magasinspourront apposer une enseigne à la condition 

expresse de se conformer aux réglements et usages en vigueur et de ne 

pas apporter de troubles dans la jouissance de l'immeuble. 

Al'?TICLE 15 : Il est obsolument int&dit de casser du bois ou de piler dans les 

app‘artements, dans les couloirs et sur les paliers. 

ARTICLE 16 : Les portes d'entrCe des appartements, les fen&tres, les persiennes ou 

stores, les gardes cc~ps, ballustrades, rampes et barre d'appui des' 

balcons ou fe&tres, la peinture et de façon générale tout ce qui contri- 

bue à l'harmonie de l'immeuble, ne pourront Qtre modifiés sans autorisa- 

tion C?a Centre de Gl2stion des Cit&s.. 

Tout devra &tre entretenu en bon &tat aux frais du locataire. 
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ARTIZrn 17 : 

. ARTICLE 18 : 

ARTICLE 19 : 

CHAPITP? III 

ASTICLZ 20 : 

ALRTICLS 21 : ---- 

CHAPITRZ IV : 

ARTICLE: 22 : 

Les Dcataires devrént s'offrir sans indwmités, l'exécution des 

rkparations qui devi.en@aient nécessaires aux parties commnes et, si 

besoin en est livrer accés aux architectes, entrepreneurs et ouvriers 

ckrgés de surveiller, conduire ou faire des réparations. 

Il ne pourra y etre exploité aucun atelier de rép=aration quel qu'il 

E?:t. 

L'ezploi de tror.?es et klaxons es? inhsrdit. Il est égalecent interdit 

de Îaire tourner les Lloteurs des engim et voitures, nutrei-lent que 

pc-r les besogns de règlage ou de démrrage. 

Le locataire ou occupant d'un as:artenent, d'en local à usage de 

c*xcrce ou de bureaux, laissera visiter les lieux par le Centre de' 

Gestion, SOT? architecte et leurs rzpr&entants, chaque fois que ceux-ci 

16 jugeront nécessaire, notamnent pour surveiller l'entière exécution 

des conditions g%-&ales prescrites au présent règlernezt, 

Chacun des locataires acquéreurs, pour la jmissance des locaux qui 

lui appartiendront divisénent, pourra user librenent des parties cocr 

mes suivant leur destination et sans faire obstacle aux droits des 

autres locataires. 

Auc-An des colocataires ou occupant de l'immeuble ne pourra encombrer 

l'?z.tr&e de l'imeub?c, les vestibules, paliers, escaliers, eu autres 

nljl-:ies co,munes, LX ni y laisser séjourner quoi que ce soit. 

LEZ chxl;es coi-l;ues au.x divers colocataires col:tprcndront : 

a; Les impats, contrib:;tions et tzcs SOLE quelque d~nonination que 

ce soit, auxquels seront assujetties toutes les .?arties communes de 

1'I~~~ble. 

b) Les frais de r~Jparation et d'e xtretien de toute nature relatives 

a-c-z parties cornmmes. Pour ce qjLi est des frais du curetage des fosses 

sc.z-tiques, ils seront r+rtis c3me suit entre les colocataires 

d'=n imeuble : 

- c‘r-aque locataire d'appartement 20 YA 

- lscatairc de la grande boutique "0 $ 

- l?cztaire de la petite boutique 5 % 

c) le salaire du gardien 

‘dl les f'rais d'entretien de l'éclakage de l'entrée du vestibule, de 

L'escalier et de la cour. 

e) Ses frais de divers nat,kiels et c * equlpementanécessairesau gardien. 

.ee / . . . 



CWITFU3 V- PAIXXNT DES LOYERS ET FRAIS 

MTIZ~ 23 : Avant l'intagration du locataire dans la maison, il sera verné une 

caution de deux mois de loyer. Cette caution sera remboursée au loca- 

taire à la fin du contrat après constat de l'état des lie-. En cas 

de dégats constatés, il sera fait déduction de la caution jusqu'à 

concurrence da monknt des réparations effectuées. 

ARTICLZ 24 t 

UTICLE 25 : 

AZTICL~ 26 t 

AI?TICLZ 2'7 : 
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. 

Les loyers sont payés directement à la caisse du gestio-nnaire par voie 

de retenue .& la source ou selon la pro&dure de vireLIent irrévocable 

auprés d'une banque. 

Ses loyers peuvent &tre payés en espèces ou par chèque, Cependant les 

chèques d'un montant supérieur au loyer d'un mois doivent étre eerti- 

fiés. . 

Les loyers et les frais d'entretien sont perçus en n&he tempb, . 

Tout retard de paiement de deux mois expose le locataire au retrait de 

la maison et à l'expulsion de l'attrib-,taire. 

CHAPITRZ VI : CAS DE SOUS LOC?,TIOI'J 

Al3TICLE 28 : Cas de sous kcation 

Le logement attribué ne peut &tre sous loué que dans les cas suivants : 

- Affectation 

- Hise en position de stage 

- Attribution d'un logement de fonction. 

~TSCLG 29 : Condition de sous location 

a) la sous lwation doit faire l'objet d'une demande à laquelle sont 

jointes las piéces justificatives. 

b) Elle doit &tre expressement autorisee par le Centre de Gestion des 

Cités (CEGECI), 

c) Un contrat de sous location doit &tre si.& entre le locatakre ES- 

quéreur et le sous locataire, Ce contrat visé par le Centre de 

Gestion sera dament enregistré à la diligence du locatcire~acquércur. 

ARTICLE 33 : Les loyers de la sous location 

Ils seront encaissés par le Centre de Gestion des Cit6s et le revers"- 

ment de 5C$ sera effectué au compte du locataire acquéreur sur 12s 

loyers effective;:!ent encais&%.Le loyer des villas &prflées, et 

autres, sera retenu de 25% pour les frais de Gestion. 

. . . / * . . . 
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ARTICLE 31 t Le mn respect de tee dispositions entraine le retrait du logement et 

llexpulsion de l'occupant. 

ARTICLE 32 : a) les réparations sont à la charge de l'entrepreneur avant les rkcp- 

tions définitives. Après les réceptions définitives seules les gros 

'oeuvres sont à la cl:arge du Centre de Gestion des Cit6sL 

b) Celles qui soDt conskutives à des dégradations faites par le 

kataire sont entièrement à sa charge. 

ARTICLZ 33 : Toutes modification du batiment ou toute nouyelle construction doivent 

Satie l'objet d'une denande. D-s tous les cas llautorisrtign expresse 

du Centre de Gestion est requise pour entreprencke les nodificatiorx3ou 

travaux. 

ARTICLZ VIII : ASWRAXZS 

ARTICLJZ 34 : A compter de l'entrée en jouissance des lieux et pendant t&ute li 

durse de la location vente ou simple, le preneur sera tenu de BOUSI 

crire à une police d'assurance contre les risques et les responsabilités 

de toute nature qu'il peut encourir au titre de la préeente location 

(incendie, assuraL?ce vie etc... ) et justifier de l'assurance ainsi que 

l'acquit exact des prises à toute réquisition du bailleur. 

LA PATRE OU LA HORT, T!OUS VAI;!CRC%!3 1 
. 

LA DIEXTION GXZRALL: 
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